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JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes.) 

Diflamalion ; fonctionnaire public ; compétence. — 

Bulletin: Affouage; partage; chef de famille. — D. m 

mages et intérêts; dépens; iniirmation partielle. — Elec-

tions- attribution de contributions, compulsoire; certi -

ficat tardif. —■ Société commerciale; dissolution; conti-

nuation; héritiers mineurs. — Société; apport immobi-

lier- droit de transcription. — Cour de cassation (ch. 

civ') Bulletin: Pourvoi en cassation; arrêt d'admis-

sion- servitude. — Cour royale de Paris (3
e
 ch.) : Ho-

micide par imprudence; architecte; entrepreneur; res-

ponsabilité. . . 
. Cour d assises de la Seine : Vols JUSTICE CRIMINELLE. 

incident d'au-domestiques; faux en écriture privée; _ 

dience. — Coups volontaires ayant occasionne la mort. 
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 un clerc d'avoué; spéculation de chemin 

de fer; détournemens. — Cour d'assises de l'Ardèche: 

Affaire Alléon. 

QUESTIONS DIVERSES. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

TIRAGE DU JURY. 

ClIRONIQlE. . , 

VARIÉTÉS. — Répertoire méthodique et alphabétique de lé-
gislation. 

JUSTICE CIVILE 

COUK DE CASSATION (chambre des requêtes ) 

Présidence de M. Lasagni. 

Audience du 22 juin. 

DIFFAMATION. — FONCTIONNAIRE PUBLIC. —■ COMPÉTENCE. 

Voici le texte de l'arrêt que nous avons annoncé daus 

notre Bulletin du 22 juin. (Voir la Gazelle des Tribu-
naux du 23 juin) : 

« La Cour, 

» Sur le premier moyen au fond, tiré de l'incompétence des 
Tribunaux civils; 

» Attendu que l'article 3 du Code d'instruction criminelle 
ouvre deux voies à celui qui se croit blessé par le l'ait d'un 
tiers, et veut obtenir réparation du préjudice qui lui est causé : 
la voie criminelle et la voie civile; 

» Attendu que quoiqu'une législation spéciale régisse les 
délits de la presse, elle n'en soustrait pas la répression aux 
règles générales quant à la poursuite; 

» Attendu que celui qui se coit offensé par un écrit publié, 
a sans doute le droit, s'il veut faire punir l'auteur, de le tra-
duire devant la justice criminelle; mais que s'il ne veut obtenir 
qu'un dédommagement pécuniaire, il peut se contenter de le 
citer devant les Tribunaux civils qui ont la plénitude de la ju-
ridiction; 

» Attendu que le défendeur éventuel se croyant diffamé par 
plusieurs articles du journal intitulé le Précurseur de l'Ouest, 
a fait cit^r le gérant de ce journal et l'auteur des articles de-
vant le Tribunal civil; que rien ne l'obligeait à exercer une 
poursuite plus rigoureuse, puisqu'il ne cherchait qu'à obtenir 
une réparation dans son intérêt particulier; 

» Sur le deuxième moyen, tiré de la nécessité d'un sursis, 
afin que la Cour d'assises qualifiât préalablement les faits do 
diffamation; 

» Attendu que les Tribunaux civils, compétemment saisis 
par l'action portée devant eux par le plaignant, sont dans le 
droit et le devoir, sans être astreints à aucun sursis, d'y sta-
tuer, indépendamment des Tribunaux criminels, l'action pu-
blique ne se trouvant intentée pardevant ces derniers, ni avant 
ni pendant l'action civile; 

» Sur le troisième et le quatrième moyens, attendu en 
droit, que pour que les Tribunaux soient dans l'obligation d'ad-
mettre la preuve des faits articulés par le prévenu, il faut qu'il 
s'agisse, non pas de simples injures, mais de véritable diffama-
tion; il faut que ces faits soient précis, qu'ils se rattachent 
aux fonctions du plaignant ayant agi ainsi dans un caractère 
public; 

» Et attendu que, par une juste appréciation des faits, l'ar-
rêta déclaré que les faits articulés par les demandeurs en cas-
sation n'étaient point précis, qu'ils ne se rattachaient point 
aux fonctions exercées par le plaignant, lequel, par conséquent, 
n aurait point agi dans un caractère public; 

» Attendu que si, dans ses motifs, l'arrêt attaqué emploie le 
mot de diffamation, il ne le fait que pour établir que l'injure 
avait plus de gravité que celle considérée par les premiers ju-
ges, et pour, ensuite, élever dans son dispositif, à une somme 
plus forte que celle fixée en première instance; 

* Que dans ces circonstances, et d'après ces faits, l'arrêt, 
en refusant d'admettre les demandeurs en cassation à la preu-
ve des faits par eux articulés, n'a pas violé les lois spéciales de 
la matière, et n'a fait qu'une juste application du principe gé-
néral consacré par l'article 3 du Code d'instruction criminelle; 

» Rejette. » 

Plusieurs journaux, en rendant compte de cette déci-

sion, ont reproché à la Cour de cassation de s'être déjugée 

a un mois do distance, en décidant aujourd'hui le con-

traire de ce qu'avait décidé, implicitement du moins, l'ar-

rêt d admission rendu dans l'affaire Marrast. Ce reproche 

n est pas fondé. En effet, la question de compétence qui 

se trouve résolue dans l'arrêt qu'on vient de lire, n'était 

pas soulevée par !e pourvoi de M. Marrast, qui. devant le 
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« et la Cour de Pau, n'avait pris à cet 
égard, aucune conclusion, et s'était borné à demander 

un sursis. C'était incidemment, et en thèse générale, que 

e réquisitoire de M. Dupin avait traité la question d'at-
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utre question que les deux pourvois sem-

tion. Or, l'on comprend que la question ainsi posée dans 

l'une et l'autre espèce, la solution pouvait être différente, 

et qu'à cet égard il n'y aurait aucune contradiction entre 

l'arrêt d'admission du 20 mai et l'arrêt do rejet du 22 

juin. —■ Il faut remarquer d'ailleurs que dans la dernière 

de ces deux affaires les faits donnant naissance à l'action 

n'avaient(du moins c'estlà ce qui résulte de l'arrêt attaqué) 

que le caractère d'injures et non celui de diffamation. 

Si nous critiquons cet arrêt, c'est sous un autre point 

de vue ; ce n'est pas parce que la chambre des requêtes, 

comme on le lui a reproché à tort, s'est déjugée, c'est 

plutôt parce qu'elle a persisté dans la jurisprudence qui 

admet en principe l'action civile du fonctionnaire public 

qui se prétend diffamé. Nous ne reviendrons pas sur 

cette question si savamment traitée dans le réquisitoire 

de M. le procureur-général Dupin. (Voir la Gazette des 

Tribunaux du 21 mai 1846.) Mais il nous femble qu'en 

présence de la gravité de la question, et qu'après la ma-

nifestation si solennelle à laquelle M. le procureur-géné-

ral avait cru devoir donner l'autorité de sa position et 

de son talent, la chambre des requêtes n'eut pas dû 

prendre sur elle d'empêcher le débat de se porter de-
vant la chambre civile. 

Suite du bulletin du 1" juillet. 

AFFOUAGE.—PARTAGE. — CHEF DE FAMILLE. 

Que faut-il entendre par chef de famille dans le sens de 
l'art. 105 du Code forestier? Ne doit-on considérer exclusive-
ment comme tel que l'individu ayant ménage séparé, maison 
et habitation à part, de telle sorte que deux chefs de maison, 
ayant des intérêts distincts et exerçant chacun une profession 
particulière dans la même maison, mais dans des locaux diffé-
rons, ne seront pas chefs de famille par cela seul qu'ils vivent 
ensemble? 

En supposant qu'un fils et 'un père qui se trouvent dans la 
situation dont il vient d'être parlé puissent être considérés 
l'un et l'autre comme chefs de famille, et par suite comme 
ayant droit chacun aux distributions atfouagères dans les cas 
ordinaires, ne doit-il pas en être autrement si l'usage constant 
de la commune a toujours été de ne délivrer une part des af-
fouages qu'aux chefs de famille ayant ménage séparé, maison 
et habitation à part, c'est-à-dire par feu? 

Telles sont les deux questions sur lesquelles la chambre ci-
vile est appelée à statuer par suite de l'admission du pourvoi 
de la commune de Bèze, prononcée au rapport de M. le con-
seiller Madier de Monljau, et sur les conclusions conformes de 
M. ravoeat-général Delapalme; plaidant, M

e
 Coffinières. 

DOMMAGES ET INTÉRÊTS. DÉPENS. INFIRMATION PARTIELLE. 

Lorsqu'une Cour royale a jugé qne les actes de syndics défi-
nitifs d'une faillite étaient préjudiciables à la masse et lésa 

annulés, elle a pu, pour toute réparation du dommage causé, 
condamner ces syndics aux dépens du procès. Quelque mini-
me que puisse paraître ce dédommagement, il ne peut en sor-
tir aucun moyen de cassation, parce qu'aux juges de la cause 
appartient le droit souverain et exclusif d'apprécier et d'esti-
mer le dommage. 

En pareil cas, la disposition par laquelle les premiers juges 
avaient ordonné l'affiche de leur jugement- portant aunuiation 
des actes des syndics doit recevoir son exécution, lorsque ce 
jugement réformé en partie par la Cour royale ne l'a pas été 
sur ce chef. 

Rejet du pourvoi de la veuve Chassinat contre un arrêt de la 
Cour royale d.e Bourges, du 3 mars 184S. M. Bayeux, rappor-
teur; M. Delapalme, avocat-général, conclusions conformes; 
plaidant, M e Morin. 

ÉLECTIONS. ATTRIBUTION DE CONTRIBUTIONS. — COMPULSOIRE. 

CERTIFICAT TARDIF. 

L'arrêt qui juge, en appréciant les actes produits dans la 
cause, qu'un citoyen a le droit de s'attribuer telle somme de 
contributions, échippe à la censure de la Cour de cassation. 

La demande d'un compulsoire tendant à établir la preuve 
contraire à cette attribution, est un moyen d'instruction que 
les Tribunaux peuvent admettre ou rejeter suivant les besoins 
de la cause. Néanmoins, lorsque la demande a été formulée 
dans des conclusions, il y a nécessité pour le juge de donner 
les motifs de sa décision si la demande n'est pas accueillie. 
Mais à défaut de conclusions formelles à cet égard et de toute 
preuve que l'oreille du juge en àit été frappée, la Cour de cas-
sation ne peut exercer son pouvoir censorial. 

De même elle est impuissante psur apprécier le mérite d'un 
certificat tendant au même but que le compulsoire, si cette 
pièce a été délivrée â une date postérieure à l'arrêt attaqué. 
Les pourvois ne se jugent que d'après les faits établis dans les 
jugemens et arrêts. 

Rejet en ce sens du pourvoi du préfet de la Creuse contre le 
sieur Dubois, au rapport de M. le conseiller Bernard (de Ren-
nes,) et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Delapalme. 

Suite du bulletin du 2 juillet. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. DISSOLUTION. — CONTINUATION. 

— HÉRITIERS MINEURS. 

nard (de Rennes), et sur les conclusions conformes de M. 
vocat-général Delapalme. — Plaidant, M

c
 Rigaud. 

l'a 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 6 juillet. 

POURVOI EN CASSATION. ARRÊT D'ADMISSION. SERVITUDE. 

I. Le défendeur au pourvoi ne peut exciper, commetiu denon-
recevoir, de l'irrégularité de la signification de l'arrêt d'ad-
mission, alors que postérieurement à cette signification, il a 
fait des actes établissant qu'il a eu connaissance de l'arrêt d'ad-
mission et fondés sur l'existence même de cet arrêt. 

II. L'arrêt qui décide que l'aliénation faite par un proprié-
taire d'une partie de son terrain destinée à être transformée en 
passage n'a eu pour but que de donner à l'acquéreur le moyen 
de passer, mais a laissé au vendeur le surplus de ses droits et 
notamment celui de construire au dessus du passage, ne ren-
ferme qu'une décision de fait et une appréciation d'actes qui 
échappe à la censure de la Cour de cassation. 

III. On doit également considérer comme échappant à la cen-
sure de la Cour de cassation l'arrêt qui décide que des ouvra-
ges faits par l'acquéreur contre le droit réservé par le vendeur 
n'ont que le caractère de simple tolérance entre voisins et sont 
dès lois inopérans pour fonder les élémens d'une prescription. 

IV. Il y a lieu à cassation in parte quà de la disposition d'un 
arrêt rendu sur renvoi qui condamne la partie qui succombe 
même aux dépens faits devant la Cour royale dont, sur sa de-
mande, l'arrêt a été cassé. (Jurisprudence constante). 

Rejet du pourvoi dirigé par le sieur Jeanson contre un arrêt 
rendu par la Cour royale de Rouen, du 14 juin 1843, au profit 
du sieur de Saint-Albin ; cassation du chef de l'arrêt relatif 
aux dépens. 

Rapporteur, M. Bryon ; conclusions conformes de M. le pre-
mier avocat- général Pascalis; plaidans, M" Borijeanet Bosviel. 
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• INCIDENT 

COUR ROYALE DE PARIS (3' chambre). 

Présidence de M. Moreau. 

Audience du 4 juillet.. 
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Une société commerciale dissoute par la mort de l'un des as-
sociés (article 1865 du Code civil), en supposant qu'elfe soit 
susceptible de continuation après une cause aussi péremptoire 
de dissolution, a-t-elle pu l'être ipso faelo avec les héritiers 
minenrs de l'assoeié décédé? 

Résolu affirmativement par la Cour royale d'Aix, saisie de 
la question par suite de renvoi après cassation. 

Le pourvoi, fondé sur la violation de l'article 1865 du Code 
civil et sur la fausse application de l'article 1868 du même 
Code, a été admis au rapport de M. le conseiller Bayeux, et 
sur les conclusions contraires de M. l'avocat-général Delapalme. 
— Plaidant, M' Dumont. ( Charpenat, synd. définitif de la 
faillite Martin.) 

SOCIÉTÉ. APPORT IMMOBILIER. — DROIT DE TRANSCRIPTION. 

Est-il dû un droit de transcription sur des apports faits dans 
une société? 

Ii a été jugé par un arrêt de la Cour de cassation, rendu en 
audiencii solennelle le C juillet 1842, que le droit d'enregistre-
ment à percevoir sur un apport immobilier en société devait 
être suspendu jusqu'à la dissolution de la société, parce que 
ce n'était qu'à cette époque qu'on pouvait savoir si l'apport 
opérerait une mutation définitive par l'effet de la liquidation. 
Si l'apport n'opère pas mutation par lui-même, il est évident 
qu'il ne peut pas plus donner lieu au droit de transcription 
qu'au droit proportionnel de mutation. 11 est un cas cepen-
dant où le droit, non de mutation, mais de transcription est 
dû, c'est celui où l'acte constitutif de l'apport est présenté vo-
lontairement à l'enregistrement pour être transcrit, en un mot, 
lorsque la transcription est requise par les parties. (Arrêt de 
la Cour de cassation du 13 décembre 1843, suivi de plusieurs 
arrêts conformes.) Hors ce cas, le droit n'est point exigible. 

C'est pour avoir jugé le contraire qu'un jugement du Tribu-
n d de Valenciennes était déféré à la censure de la Cour par les 
sieurs Puissant et Dessc. 

I Leur pourvoi a été admis au rapport de M. le conseiller Ber » 

HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. ARCHITECTE. 

NEUR. — RESPONSABILITÉ. 

1° L'architecte n'est pas responsable des accidens arrivés àl'oc-
casion de travaux publics soumissionnés par un entrepre-
neur. 

2° C est sur l'entrepreneur seul que pèse celle responsabilité, 
que l'ouvrier victime de l'accident fût employé directement 
par lui ou par des tâcherons avec lesquels il aurait sous-
traité pour une partie des travaux. 

M. Gouffier avait soumissionné divers travaux à faire 

au Palais et au jardin du Luxembourg sous la direction de 

M. Gisors, architecte de la Chambre des pairs. Au nombre 

de ces travaux se trouvait la pose d'une grille sur la rue 

de Vaugirard. Une tranchée avait été ouverte pour asseoir 

la fondation de cette grille, lorsque le sieur Aumonnier, 

ouvrier maçon, y descendit pour y faire la maçonnerie né-

cessaire. C'était le 18 décembre 1844 ; il avait gelé les 

jours précëdens, de sorte qu'on n'avait pas jugé nécessaire 

de retenir les terres par des étais; mais ce jour-là, dès le 

malin, le ttmps s'était mis au dégel ; de plus, la tranchée 

était traversée par deux conduites d'eau, et l'un des 

tuyaux présentait une fuite d'eau qui imbibait les terres. 

Quoi qu'il en soit, Aumonnier travaillait dans la tran-

chée depuis le matin, lorsque, sur les trois heures de l'a-

près-midi, les terres s'éboulèrent avec fracas des deux cô-

tés de la tranchée, et ensevelirent vivant le malhmreux 

ouvrier. La mort fut instantanée, et quelque effort que l'on 

fît, on ne trouva plus qu'un cadavre sous les décombres. 

Aumonnier n'avait que 26 ans; il laissait une jeune 

femme avec deux enfans, âgés l'un de deux ans, l'autre 

de cinq mois, et sa vieille mère, qui tous ne subsistaient 
que de son travail. 

Une demande en indemnité fut formée par la veuve 

contre M. Gisors, architecte, et M. Gouffier l'entrepreneur 

général, mais elle fut rejetée parles motifs que l'accident 

était arrivé par l'imprévoyance d' Aumonnier lui-même; que 

l'éboulement avait été occasionné par l'infiltration des eaux 

provenant de la fuite du tuyau de conduite ; qu'il aurait 

dû avertir le directeur des travaux de cet inconvénient 

que la fermeté du sol ne permettait pas de prévoir. Qu'au 

surplus, Aumonnier n'était pas employé par Gouffier, en-

trepreneur général, mais par Ricard et Poupart sous-
traitans. 

Mais sur les conclusions conformes de M. Berville, pre-

mier avocat-général, qui a fait remarquer que c'était aux 

entrepreneurs des travaux publics à veiller pour les ou-

vriers et à suppléer à leur inexpérience, la Cour a rendu 
l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

» En ce qui touche Gisors : 

» Considérant que lorsque des travaux publics ont été sou-
missionnés par un entrepreneur, l'architecte qui n'est chargé 
que de la bonne confection des travaux ne saurait être respon-
sable du défaut des mesures de précautions à prendre pour 
prévenir les accidens ; 

» En ce qui touche Gouffier : 

» Considérant que l'entrepreneur-général, alors même qu'il 
a confié l'exécution d'une partie des travaux à des tâcherons, 
reste toujours chargé des mes-'res de précautions à prendre 
pour la sûreté des ouvriers, que ces derniers soient employés 
directement par lui ou par des tâcherons avec lesquels il au-
rait sous-traité ; qu'il est par conséquent responsable des ae-
cidens qui peuvent arriver par le défaut de ces précautions ; 

» Considéraut qu'il est établi qu'Aumonnier, employé daus 
une tranchée ouverte sur la rue de Vaugirard, a été enseveli et 
asphyxié sous un éboulemeut de terre ; que cet éboulcment au-
rait été facilement prévenu en ayant soin de contenir les terres 
par des étais, ainsi que la prudence la plus commune le com-
mandait; que Gouffier est responsable des suites de cette né-
gligence, et que la Cour a les élémens nécessaires pour fixer 
f indemilé due à la veuve Aumonnier ; 

» Infirme à l'égard de Gouffier; au principal le condamne à 
payera la veuve Auuioimier la somme de 500 francs, à titre 
de provision, et à lui servir une rente annuelle et viagère de 
200 francs à partir de la demande, et payable par moitié de six 
mois en six mois et d'avance; ladite renie réversible, on cas de 
décès de la veuve Aumonnier sur ses enfans jusqu'à ce qu'ils 
aient atteint leur dix-huitième année ; le jugement sortissant 
effet à l'égard du sieur Gisors architecte. » 

CCUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Ppulticr. 

Audience du 6 juillet.. 

VOLS DOMESTIQUES. — FAUX EN ÉCRITURE PRIVEE. 

D'AUDIENCE. 

La Cour d'assises de la Seine, dans une affaire sans in-

térêt par elle-même, a présenté aujourd'hui un spectacle 

bien triste et tout-à-fait inaccoutumé. La fille Leeoq, qui 

. était depuis plusieurs années au service des époux Le-

dormeur, fut arrêtée sur h plainte de ses maître^, vere 

la tin de 1843, sur l'accusation de divers détournem us 

par elle commis, et de fabrication d'un faux billet de 1,000 

francs au nom du sieur Ledormcur, et remis par elle eu 
paiement à un sous-officier. 

L'instruction de cette affaire fut promptement achevée, 

et la fille Lecoq fut renvoyée devant le jury. La veille du 

jour où elle devait être transférée à la Conciergerie, cette 

'fille, détenue à Saint-Lazare., cherchant à se donner la 

mort, avala une pièce de 1 franc, une pièce de 2 francs 

et un sou de cuivre. Ou lui procura des soins immédiats; 

l'affaire fut renvoyée à une autre session, et l'état de lf» 

malade empirant 'de moment eu momonl, on la transporta 
à l'Hôtel-Dieu. 

Les médecins constatèrent bientôt que les trois pièces 

de monnaies s'étaient placées dans la fosse iliaque, d'où 

les plus grands efforts tt les opérations les plus longues 

et les plus délicates de la chirurgie ne pourraient peut 

être pas les extraire. Depuis cette époque jusqu'au mi-

lieu de 1845, cette fille a été l'objet des soins les plus em-

pressés et le sujet des opérations répétées des médecins 

et des chirurgiens de l'ilôtel-Dieu. L'extraction ne put 

être opérée, et on dut renoncer à l'espoir de guérir com-
plètement cette malheureuse fille. 

Ou la réintégra à l'infirmerie de Saint-Lazare, d'où, à 
deux reprises différentes, elle fut dirigée vers la Cour 

d'assises; mais à chacune de ces apparitions sur le banc 

il fut impossible de la juger. Aujourd'hui cependant, et 

sur la demande de la fille Lecoq qui voulait en finir, elle 

a été ramenée une troisième fois à l'audience. Des infir-

miers entren* dans la salle portant une civière sur laquelle 

cette malheureuse est étendue dans un état de grand abat-

tement et de vive souffrance. Ils déposent cette civière 

dans l'hémicycle de la Cour. M. le président descend de 

son siège et va se placer près de l'accusée pour précéder à 
son interrogatoire. 

Ce spectacle était vraiment pénible, mais ce qui aug-

mentait encore l'émotion de tous, jurés, avocats, audi-

teurs, c'était la douceur, la piiié bienveillante, la com-

passion que M. le président a témoignées à cette pauvre 

fille en l'interrogeant, montrant ainsi combien il est facile 

à un cœur généreux de concilier les droits de l'humanité 

avec les devoir parfois si rigoureux de la justice. 

Dans cet interrogatoire, la fille Lecoq a avoué tous les 
faits qui lui étaient reprochés. 

M. l'avocat-général de Gérando, a déclaré que, sans 

abandonner l'accusation, il reconnaissait qu'il était des 

circonstances où l'omnipotence du jury pouvait aller au-

delà des limites ordinaires que pose le ministère public, 

et que, dans l'affaire actuelle, on pouvait peut-être, en 

tenant compte à la fille Lecoq de ce qu'elle a souffert de-

puis deux ans, la renvoyer de l'accusation dirigée contre 
elle. 

La tâche si humainement commencée par l'organe du 

ministère public, . a été dignement aeh< \ve par quelques 

paroles de M" Bougon, défenseur de la fille Lecoq. Lo 
jury a rendu un verdict négaiif. 

Nous apprenons qu'il y a des réserves contre cette fille, 

et qu'elle est appelée à comparaître do nouveau devant la 

police correctionnelle. Ou se demandait s'il serait donné 

suite à ces réserves contre une femme qui se meurt, et 

s'il faudrait encore transporter cette litière devant les ma-
gistrats. 

COUPS VOLONTAIRES AYANT OCCASIONNÉ LA MORT. 

L'audience est encombrée depuis le matin par une 

foule de charbonniers et de porteurs d'eau, ce qui indi-

que, à n'en pas douter, qu'un collègue va être jugé par 

le jury. En effet, on amène sur le banc le nommé Brunei, 

enfant du Cantal, dans la tenue aussi simple que rigou-

reusement exacte de l'Auvergnat porteur d'eau; et pour-

tant il n'était pas porteur d'eau, il n'était pas charbon-

nier, et c'est précisément le désir qu'il a eu de cumuler 

les deux titres et les deux professions, qui a amené la 

rixe dans laquelle il a frappé è\ gravement son adversaire 

Miquel, que celui-ci a succombé dans les quarante-huit 
heures. 

Miquel, lui, était porteur d'eau; il avait sa clientèle et 

il en était fort jaloux. On jqge quelle a dû être sa fureur 

quand, le 16 mai dernier, il s'est trouvé face à face, dans 

la rue des Suissayes, avec le charbonnier Brunei, qui, 

de sicple charbonnier, s'élevait au commerce de porteur 

d'eau. Une rixe ne tarda pas à s'engager entre eux, et 

Miquel, atleint d'un coup de pied dans le ventre, suc-
comba le bndemain. 

Brunei n'a rien nié, rien contesté ; il s'est borné à éta-

blir, et cela est résulté des débals que Miquel l'avait sans 

cesse provoqué, qu'il l'avait attaqué avec assez de violen-

ce pour qu'il se crût eu état de légitime défense, et que le 

coup qu'il avait porté était un acte de défense dont il ne 
pouvait ni calculer, ni prévoir la portée. 

Le jury a admis ce système développé par M
e
 Giraud, et 

Brunei a été acquitté. 

FAUX PAU UN CLERC D AVOUÉ . — SPÉCULATION DE CHEMIN DE 

FER. —DÉTOURNEMENS. 

Li fièvre des chemins de fer a fait bien des victimes 

soit en absorbant dans de 'rompeuses spéculations des 

fortunes considérables, soit en poussant de pauvres dia-

bles à se procurerper fas et ne fas les moyens de se mêler 
aux opérations de l'agiotage. 

Ainsi, le jeune Diugier, clerc d'avoué à Paris, qui ga-

gnait 70 fram-s par mois, a voulu lui aussi spéculer'et 

jouer sur les action-; des chemins de fer. I! fallait se pro-

curer des actions, des promesses d'action.-} du moi:s et 

Daugier en demanda à la compagnie Rothschild et à d'au-
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très banquiers, en signant de faux noms et en donnant son 

adresse raedes Pyramides quand il demeurait place du Pa-

lais, 4. Cela ne suffisant pas, il détourna une promesse de 

cent cinquante actions de la compagnie du Nord, adressée 

à son patron et vendit cette promesse à la Bourse en si-

gnant le nom de celui-ci. 
Ce n'est pas tout. Daugier avait obtenu d'autres pro-

messes d'actions et on le pressait de verser le premier 

dixième. Comment faire? Il n'avait pas un sou pour effectuer 

ce versement. 11 lira alors sur diverses personnes avec 

lesquelles son patron était en relations, et, à l'aide de re-

çus préparés à l'avance, il réalisa une somme de 2,500 fr. 

Ceci fait, Daugier quitta la chambre de la place du Pa-

lais, et alla loger dans un hôtel du passage du Saumon, 

où il ne tarda pas cependant à être arrêté. 
Il jComparait aujourd'hui devant le jury. Il explique 

ses fautes par le désir violent que les jeux de bourse lui 

avaient inspiré de faire rapidement fortune. Tant d'au-

tres personnes lui paraissaient s'enrichir si facilement, 

qu'il avait tenté de réussir comme elles. «C'estlà, dit-il, ce 

qui m'a engagé à demander des actions, et ce qui m'a 

presque forcé, les ayant obtenues, à me procurer par les 

moyens que l'accusation me reproche les fonds nécessai-

res au premier versement. » Quant à la fausse signature 

da son patron, l'accusé croit se justifier en alléguant que 

cette signature est sur tous les buvards qui couvrent les 

pupitres de l'étude, et que journellement on s'amuse dans 

les études à imiter la signature du patron. 
M. le président : Nous savons que souvent dans les 

études, et c'est un grand tort, les clercs qui n'ont pas leur 

patron sous la main, se permettent de faire sa signature. 

Cet abus que nous blâmons ne vous autorisait pas à appo-

ser la signature de votre avoué sur des reçus de sommes 

importantes. Pourquoi avez-vous donné une fausse indica-

tion de domicile dans vos demandes d'actions? 

L'accusé : Pour en avoir davantage. 
M. leprésident : Oh ! bien. Vous pensiez que la maison 

place du Palais, n° 4, n'ayant pas une apparence financière 

assez importante, on aurait plus de confiance dans le n° 8 

de la maison des Pyramides ! Pourquoi preniez-vous le 

nom de M. de Louricard? 
L'accusé : C'était le nom d'un château qui a été dans 

ma famille... 
M. le président : Un château en Espagne ? 

L'accusé : Non, Monsieur le président, un vrai château, 

que mon grand-père possède peut-être encore. 
M. leprésident : Laissons cela, c'était un moyen d'avoir 

quelques actions de plus. 
L'accusé : Je voulais réaliser des primes et payer en^ 

suite ce que je m'étais procuré avec la signature de mon 

patron. 
M. Comartin, avoué, dépose et fait connaître qu'indé-

pendamment des sommes restituées par l'accusé, il a été 

remboursé par la famille, du petit déficit qui existait déjà 

sur les sommes que l'accusé s'était procurées par des 

moyens si blâmables. 
Les débats ont établi la matérialité des faits, que l'ac-

cusé d'ailleurs ne contestait nullement. 
La discussion devait donc porter uniquement entre le 

ministère publique et la défense sur la question d'inten-

tion, et cette discussion a été viïe entre M. l'avocat-gé-

néral de Gérando et M* Desmarels, défenseur de l'accusé. 

Après trois quarts d'heure de délibération, le jury a 

rendu un verdict d'acquittement. 

d'interdiction, de cloches sonnées, de porteurs déchaînes, etc., 

et qu'il voulait dire la messe. 
Marguerite Nicolas, domestique d'Alléon . M. AUéon disait 

des choses extraordinaires; il ne dormait pas la nuit. La veille 
du malheur,(ses enfans pleuraient ; il leur disait adieu. Il vou-
lait partir ; sa tante vint et s'enferma avec lui pour l'empêcher 

de sortir. 
M. AUéon, docteur médecin à Annonay. L'accusé alla un 

jour le consulter sur une maladie de poitrine dont il se pré-
tendit atteint. M. AUéon reconnut qu'il était hypocondriaque et 

non poitrinaire. 
M. leprésident adresse différentes questions au témoin sur 

l'hypocondrie, sur le caractère et les signes extérieurs de la 
lypémanie. M. Alléon y répond en homme qui a fait une étude 
approfondie de ces affections. 

M. le docteur Nier est rappelé. Les mêmes questions lui sont 
adressées, et il y répond dans le même sens que son confrère. 

D. Avez-vous vu faire à Alléon quelques actes qui pussent 

faire supposer qu'il est lypémane? — R. Non, Monsieur, et je 
n'ai pas reconnu que son état appartînt à la lypémanie. Les 
maniaques n'aiment pas qu'on les qualifie de fous; ils se lâ-
chent lorsque cela arrive, et Alléon m'a semblé au contraire 
vouloir faire croire qu'il l'était réellement. Les monomania-
ques regardent en face, et Alléon dans sa prison regardait à 

la dérobée. 

L'audition des témoins est terminée. M. le procureur 

du Roi a la parole. 

M. Tailhand soutient l'accusation avec toute l'énergie que 
lui donne la conviction intime de la culpabi'ité de l'accusé 
Examinant scrupuleusement les faits de la cause, il en tire la 

conséquence qu'Alléon jouissait de toute sa raison lorsqu'il a 
frappé mortellement sa femme et son beau-père. Il démontre 
que l'assassin a été poussé à ce double crime par l'intérêt et 
non par un ac^ès de folie, ainsi qu'où veut le faire croire. 

M* Gleizal présente la défense avec toute la logique et tout 
le talent qu'on lui connaît, en appuyant ses argumeni sur des 
auteurs qui font autorité en matière de médecine légale. Sa 
plaidoirie a duré plus de trois heures. 

Après une réplique brillante de M. le procureur du Roi, M 
Volsy Arnaud-Coste a pris à son tour la parole pour l'accusé 
et complété habilement les moyens développés par son con-
frère. 

M. le président résume avec une rare impartialité ces longs 
et pénibles débats. 

r MM. les jurés entrent à minuit et demi dans la salle de 

leurs délibérations; une heure après ils en apportent un 

verdict qui répond affirmativement à la question de meur-

tre, négativement à celle de préméditation, et qui admet 

des circonstances atténuantes en faveur de l'accusé. 

La Cour, sur les réquisitions du ministère public, ap-

pliquant le maximum de la peine, condamne Alléon à 

vingt années de travaux forcés et à l'exposition. Le con-

damné ne témoigne pas la moindre émotion. 

La foule se retire en murmurant. 

Alléon montre beaucoup d'irritation à son retour dans 

la prison. Il vient de se pourvoir en cassation ; son re-

cours est foudé sur divers moyens, entre autres sur ce 

que deux témoins non compris dans la liste auraient été 

entendus. 

cat propriétaire; — De Valence, arrondissement de Condom 
(Gers), MNL Philippe Barrère, propriétaire, et Jean-Baptiste 
Duchène, avocat ; — De Blanqueforl, arrondissement de Bor-
deaux (Gironde), M. Paul-Viclorin Dutau, propriétaire ; — De 
Pézénas, arrondissement de Béziers (Hérault), M. Auguste-
Saturnin Coustou, propriétaire ; — De Bléré, arrondissement 
de Tours (Indre-et-Loire), MM. Amédée-Eugène-Tristan Moreau 
et Pierre-Alexandre-Bené Vaslin, notaire; — De Montmirey, 
arrondissement de Dole (Jura), M. Jean-Marie-Amédée Guil-
laume, propriétaire;—D'Agen, arrondissement de ce nom (Lot-
et-Garonne), M. Amédée-Jean-Louis Belloc, avocat ; — de Beau-
ville, arrondissement d'Agen (Lot-et-Garonne), M. Ariste De-
las avocat; — De Vigneulles, arrondissement de Sailït-Mihel 
Meuse), M. Dominique François, notaire honoraire, membre 

du conseil municipal de Vigneulles et membre du conseil géné-
ral de la Meuse; — De Bemalard, arrondissement de Morta-

gne (Orne), M. Félix-Michel-Pierre Vacher, notaire ; — De St-
Gervais, arrondissement de Riom (Puy-de-Dôme), M. Jean-Bap-
tiste Sersiron, propriétaire; — DeCampan, arrondissement de 
Bagnères (Hautes-Pyrénées), M. Jean-Pierre Tarissan, proprié-
taire; — De Saint-Sacns, arrondissement de N'eufchàtel (Seine-

Inférieure), M. Nicolas- Jean-Adrien Féré, notaire; — Des Es-
sarts, arrondissement de Bourbon-Vendée (Vendée), M. Ar-
mand Batiot, notaire, maire des Essarts ; — De Dorât, arron-
dissement de Bellac (Haute-Vienne), M. Bernard D«rvand, an-

cien notaire et ancien greffier. 

QUESTIONS DIVERSES. 

COUR D'ASSISES DE L'ARDÈCHE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Rousselier, conseiller à la Cour 

royale de Nîmes. 

Audience du 25 juin. 

AFFAIRE ALLÉON. 

Voir la Gazette des Tribunaux des T", 2, 3 et 4 

et 5 juillet. 

L'approche du terme des dépositions et le désir d'en-

tendre les plaidoiries attirent aujourd'hui plus de monde 

encore qu'aux précédentes audiences. Ou remarque dans 

l'enceinte réservée et derrière la Cour presque toutes les 

notabilités du pays. Toujours même calme et même im-

passibilité de la part d'Alléon. 

L'audition des témoins à décharge continue. 

M. Servonnet, beau-frère de l'accusé, propriétaire à Audan-
ee : Le '12 juin, un jeune homme vint me prier de me rendre 
de suite à Picard. 1; je partis aussitôt. A mou arrivée au do-
maine, on me raconta l'événement. Je demandai des détails; 
on me donna ceux que tout le monda connaît maintenant. 
J'entrai ; je trouvai mon beau-père mort ; je vis ma belle-sœur 
qui, quoique très souffrante, put nie rapporter tout ce qui 
s'était passé depuis la veille jusqu'au moment de l'assassinat. 
(M. Servonnet reproduit les circonstances que nous savons dé-
jà, et dont les autres témoins ont déposé.) Quelques temps au-
paravant, Alléon m'avait dit, en parlant de sa maladie, qu'il 
s'était marié trop jeune, que ses excès l'avaient épuisé; qu'il 
avait les jambes enflées, qu'il mourrait bientôt comme un p..., 
et une foule d'autres choses tout aussi extravagantes. Sachant 
combien il avait toujours été réservé dans ses propos, je de-
meurai convaincu qu'Alléon avait définitivement perdu la tête. 
Du reste, M. Barou m'avait fait comprendre que mon beau-
frère lui donnait beaucoup d'inquiétude en me rapportant des 
f îiis qui lui faisaient craindre une atteinte d'aliénation men-
tile. Il fut convenu, dans la famille, que si son état empirait 
nous le ferions enfermer. Je dois vous dire qu'un jour Alléon 
s'étant saisi d'un couteau, il en mit la pointe sur sa poitrine 
et me pria de le lui enfoncer dans le cœur, en me disant que 
je lui rendrais ainsi un grand service, tant il était souffrant. 

M. Laurent Giraud, négociant à Annonay : Quelque temps 
avant l'événement, M. Desgrand me dit : « Je viens de voir Al-
léon ; il a la tête égarée. J'avais un autre malade comme lui 
il s'est brûlé la cervelle. » Une autre fois Mme Seigle me rap-
porta que M. Desgrand étant allé voir son beau-frère qu'elle 
croyait rétabli, ce médecin lui déclara qu'Alléon était bien gué-
ri du corps, mais non d'esprit, et que son mal était là. (Le té-

moin porte sa main à la tête.) 
M. Paul Chanal, de Boulieu : Un mois avant l'assassinat, je 

rencontrai M"" Seigle, qui venait devoir son père; elle me dit 

qu'Alléon avait perdu la tête. 
Prudence Barou, veuve Seigle, belle-sœur de l'accusé, fait 

en pleurant une longue déposition, qui n'est que la reproduc-
tion de ce qu'ont rapporté d'autres témoins. Son père lui au-
rait dit un jour : « J'avais trois gendres et je n'en ai plus 
qu'un ; l'un esl mort et l'autre est fou. » Barou aurait ajouté, 
en parlant d'Alléon ; « Au premier écart nous le ferons mettre 
dedans. Le témoin assure en outre qu'Alléon tenait des dis-
cours iucohérens ; que dans une circonstance il lui aurait parlé 
d'un grand voysge qu'il se proposait de faire ; qu'une autre 
foi3 l'accusé prétendant qu'elle ne valait pas mieux que les 
autres, disait qu'elle venait pour le faire interdire, pour as-

sister à son enterrement. 
M°" Seigle, de Boulieu : M. Desgrand m'a dit : « Alléon 

n'est pas malade de corps, mais d'esprit. » J'ai entendu dire 
aussi à M. Barou : « Chacun a bien ses malheurs; j'ai Alléon 
qui a perdu la tête, il faudra le faire enfermer. » 

M. Hippolyte Seigle, fils du précédent témoin, était présent 

à la conversation de M. Barou avec sa mère. 
Etienne Cotte, de Charnas : M. Barou me dit un jour : « Je 

ne sais ce qu'a AUéon, la pauvre Julie ne fait que pleurer. Il 
allait au bois, et à peine à moitié chemin, il est revenu sur ses 
pas; il est insouciant dans les affaires. » Après l'événement, 

M"1 ' Barou aurait dit au témoin: « J'avais bien conseillé à mon 

mari de le faire enfermer. » 
Catherine Bourguignon, femme de Mathieu Cotte, où Alléon 

a passé la nuit du 12 juin, répète les propos de son mari ; 

elle ajoute que durant l'absence de celui-ci, AUéon parlait 

Quotité disponible entre époux. — L'époux qui par con-
trat de mariage, a donné à son conjoint la moitié de ses biens 
en usufruit, a-t-il pu, par testament, donner à ses enfans le 
quart des mêmes biens, pourvu que, pendant toute la vie du 
survivant, ce quart reste grevé de l'usufruit? En d'autres ter-
mes, la donation contractuelle à l'époux de la moitié en usufruit 
laisse-t-elle encore disponible le quart en nue-propriété au pro-

fit des enfans? 
Le Tribunal de première instance de Paris avait afirmative-

ment décidé, le 15 février 1845, cette question importante 
contre M. Farina fils, qui a interjeté appel de ce jugement. 

M. Farina fils est, aux termes de son contrat de mariage, du 
13 novembre 1828, usufruitier de la moitié de tous les biens 
délaissés par sa femme, décédée en 1843 ; mais, par testament 
du 11 juin 1842, celle-ci a légué à ses enfans et petits-enfans 
à naître de ces derniers, la totalité de la quotité disponible, à 
la charge par les enfans et petits-enfans de rendre lesdits 
biens aux enfans à naître d'eux, c'est-à-dire aux arrière petits 
enfans de la testatrice. M. Farina a fermé contre l'aïeul de ses 
enfans, nommé tuteur à la substitution contenue dans cette 
clause, une demande en nullité du testament, par le motif que 
cette substitution était contraire à l'article 906 du Code civil 
suivant lequel les enfans non encore conçus ne peuvent rien 
recevoir par donation ou testament; que dans tous les cas elle 
ne pourrait recevoir aucun effet, à raison de la donation à lui 

faite. 
Sur le premier point toutefois, le Tribunal, par interpréta-

tion de l'intention de la testatrice, a déclaré qu'elle n'avait ap-
pelé que ses enfans exisians, qu'elle avait seuls charges de res-

titution, conformément à la la loi du 17 mai 1826. 
Le deuxième moyen donnait lied à la controverse déjà si 

ancienne, mais récemment renouvelée avec une grande viva-
cité, sur l'interprétation et la combinaison des articles 913 et 
1094 du Code civil, relatifs à la quotité disponible, soit en rè-
gle générale, soit entre époux respectivement. Nous avons dit 
que le Tribunal avait rejeté à cet égard la prétention de M. 
Farina, qui soutenait que la donation permise par l'article 
1094 ne pouvait profiter qu'à l'époux; le legs fait au profit des 

enfans a donc été maintenu. 
M" Devesvres, pour l'appelant, et Paillet, pour l'aïeul des 

enfans Farina, ont, le premier soutenu, le deuxième combattu 

l'appel de MM. Farina fils. 
M. l'avocat-général Nouguier, après avoir, sur la question 

de substitution, exprimé une opinion conforme au jugement, 
a donné l'état de la jurisprudence sur la question relative à la 
quotité disponible. Parmi les Cours royales, celles de Paris, 
d'Agen, de Limoges, d'Aix, de Besançon, ont décidé en faveur 
de l'époux exclusivement l'application de l'article 1094, celles 
de Toulouse, de Lyon, de Grenoble dans le système opposé 
Quant à la Cour de cassation, après avoir, en 1813, sur le 
pourvoi contre l'arrêt de la Cour royale de Toulouse, statué 
pour la première fois dans le système de l'appelant, elle a 
par quatre arrêts des 7 janvier 1824, 21 mars 1837, 1839 et 
22 novembre 1843, persévéré dans cette jurisprudence. 

Dans ces derniers temps, a ajouté M. l'avocat-général, les 
écoles de droit ont examiné s'il convenait de renverser ou de 
maintenir cette jurisprudence. M. Benech, professeur à Tou-
louse, a, dans un traité spécial sur la question, élevé, si nous 
pouvons nous exprimer ainsi, l'étendard de la révolte; après 
lui M. Valette, professeur à Paris, s'est inscrit sous la même 
bannière. Puis, M. Valette s'est enquis si M. Duranton, dont 
l'opinion jusques-là était opposée, persistait dans cette opi 
nion conforme à celle des arrêts de la Cour de cassation. M. 
Duranton s'est alors réuni à M. Benech. Tel est l'état des cho-
ses et des esprits : mais nous pensons qu'il convient en tout 
cas d'attendre que la Cour de cassation se prononce de non 

veau. 
M. l'avocat-général trouve, quant à lai, dans le texte et l'es 

prit de l'article 1094, la preuve que le bénéfice de cet article 
ne peut profiter qu'au mari, et qu'ainsi il y a eu excès dans 
la donation faite aux enfans après l'institution contractuelle 
De ce chef, en conséquence, M. l'avocat-géuéral conclut à l'in-
firmation du jugement. 

Après un court délibéré, la Cour déclare qu'il y a partage, 
et, pour le vider, renvoie la cause après vacation. 

TI3.AGK Ï>T7 1ÎIET. 

La Cour royale, première chambre, présidée par M. Sé-

guier, premier président, a procédé, en audience publi-

que, au tirage des jurés pour les assises de la Seine qui 

s'ouvriront le jeudi 16 du courant, sous la présidence de 

M. le conseiller d'Esparbôs de Lussan; en voici le ré-

sultat : 

Jurés titulaires. — MM. Guéry, maître d'hôtel garni, rue du 
Cherche-Midi, 86; Plé, propriétaire, rue Saint-Honoré, ^80 ; 
de Chastellux, officier-général, rue de Varennes, 25; Gouget, 
marchand faïencier, rue Saint-Antoine, 121 ; Berson, licencié 
en droi%rue du Havre, 1 ; Bié, propriétaire, rue du Faubourg-
Saint-Martin, 51 ; Êck, propriétaire, quai de la Tournelle, 39 ; 
Brochard, marchand de bonneterie, rue des Mauvaises-Paroles, 
14; Gleizal, propriétaire, à Vaugirard ; Huet, officier retraité, 
à Belleville ; Vauvilliers, conseiller d'état, rue de la Ferme-des-
Mathurins, 34 bis ; Lemardelay, restaurateur, rue Bichelieu, 
100; Calmeil, médecin, à Saint-Maurice; Desboves, proprié-
taire, rue Saint-Jacques, 297; Bamus , statuaire, rue de 
l'Ouest, 11 ; Chrétien, marchand de soie en bottes, rue Saint-
Denis, 90; Peltier, propriétaire, aux Batignolles; Bigaud, 
agent de change, rue Ménars, 7 ; Hautoy, entrepreneur de bàti-
mens, avenuede Marigny, 7 ; Fould, facteur à la halle aux fa-
rines, rue Neuve-des-Bons-Enfans, 5; Galignani, libraire, rue 
Neuve-des-Pedts-Champs, 87; Galignani, libraire, rue Neuve-
des-Petits-Champs, 85 ; Devilliers du Terrage, avocat, rue de 
Vaugirard, 17 ; Ducros, médecin, rue Sainte-Anne, 79; Bonnot, 
oropriétaire, à Neuilly; Fréconnet, propriétaire, rue Folie-Mé-
ricourt, 18; Frappier, contrôleur des contributions directes, 
rue Neuve-Saint-Augustin, 28; Cambernon, propriétaire, rue 
du Cherche-Midi, 42; Valentin, propriétaire, rue Bretonvilliers, 

Bavette, banquier, rue des Mauvaises-Paroles, 18; Barruel, 
membre de l'Académie de médecine, à la Sorbonne ; Hély 
d'Oissel, maître des requêtes, rue d'Anjou-Saint-IIonoré, 42; 
Beudin, banquier, rue des Tournelles, 52; Lemoine de Ville-
neuve, avocat, rue des Grands-Augustins, 5; Beunza, mar-
chand de vins en gros, rue Meslay, 6; Nepple, propriétaire, rue 
Sainte-Anne, 11. 

Jurés supplémentaires. — MM. Bruant, employé au minis-
tère des affaires étrangères, rue Neuve-des-Capucines, 8 ; 
Huard, avoué à la Cour royale, rue Sainte-Anne, 53 ; Trempé, 
propriétaire, rue des Ecluses-Saint-Martin, 22; Lair, commis-
sionnaire de roulage, rue des Fontaines, 7. 

AVIS 

AUX ABONNÉS DE LA Gazette des Tribunaux. 

Les abonnemens sont faits ou renouvelés pour 3, 6, 9 

ou 12 mois à partir des 1" et 15 de chaque mois, à raison 

de 72 francs par an, 36 francs pour 6 mois, 18 francs 

pour 3 mois. 

L'abonnement d'un an donne droit, pour l'cvenir, et 

sans augmentation, à une table annuelle des matières. 

Pour faire, opérer l'inscription d'abonnement, il suffit : 

Soit de remettre le montant de l'abonnement à l'un des 

bureaux de poste aux lettres le plus voisin, et d'envoyer 

à l'administrateur du Journal le mandat délivré; 

Soit d'adresser à l'administrateur un mandat du prix 

sur Paris; 

Soit de. verser le prix à l'nn des bureaux des Message-

ries royales ou des Messageries Laffitte et Caillard, le plus 

voisin, et dont les administrateurs se chargent de faire 

faire l'inscription d'abonnement à Paris; 

Soit enfin d'autoriser l'administrateur du Journal à 

faire traite pour le prix d'abonnement demandé, sur le 

chef-lieu d'arrondissement le plus voisin de l'abonné, et 

au domicile indiqué par celui-ci. 

Les lettres doivent être adressées à l'administrateur de 

la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay-du- Palais, 2. 

(Affranchir.) 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— GERS . (Auch, 3 juillet 1846 . — Il y a quelques jours 

que l'on réclama au greffe du Tribunal d'Auch l'acte de 

décès du sieur Henri Lacoste, dont la mort donna lieu, il 

y deux ans, à un procès célèbre contre sa veuve et un nom-

mé Meilhan, qui est décédé depuis quelque temps. 

Cette démarche, avec quelques autres indices, firent 

présumer un prochain mariage de la dame veuve Lacoste. 

Aujourd'hui, on raconte partout que le mariage vient dé 

s'accomplir le 1" juillet, dans la commune de Riguepeu 

avec un M. Tasté, d'après les uns, négociant à Bor-

deaux , d'après les autres, inventeur d'une machine qui 

doit lui procurer, dit-on, de grands avantages : cette ma-

chine a pour but de nettoyer le riz. 

On rapporte que la connaissance se serait faile de la ma-

nière suivante. Le défenseur de Mme Lacoste était allé 

plaider devant la Cour d'assises de la Haute-Garonne pour 

un homme accusé d'incendie. M"" Lacoste s'était rendue 

à l'audience pour entendre son ancien défenseur. Le pu-
blic, qui était nombreux, avait fixé ses regards sur elle 

M. Tasté était dans la foule, les charmes de la veuve fi-

rent sur lui une telle impression qu'il résolut de i'épou 

ser , et c'est ce qui vient de s'accomplir. 

Le nouvel époux, dit-on, possède 40,000 fr., et un on-

cle lui a donné 250,000 fr. par contrat de mariage M 
Lacoste s'est constitué 400,000 fr. 

versel, capitaine Viguier, et de V Ave-Maria, capitain 

Bautruche. e 

Les navires sont arrivés à Rio delà Plata, mais comm 

ils avaient touché à Montévideo, le gouvernement A 

Buénos-Ayres refusa le débarquement, en exécution d'u° 

décret de Bosas, qui interdit l'entrée du port de Buenos11 

Ayres aux navires qui auraient touché à Montévid. o. Le~ 

navires, obligés de revenir à Montévideo, y débarquèrent 

leurs marchandises. 

M. Bernard de Magny a assigné le Comptoir parisien 

en paiement des 2,250 francs, valeur des marchandise -

assurées. Il prétend que la perte des marchandises, ou du 

moins leur détérioration et le préjudice qui résultera pour 

lui des retards apportés dans la livraison, donnent li
eu 

au paiement de la somme assurée. 

Le Comptoir parisien répondait que l'assurance était 

faite pour le voyage du Havre à Montevideo et Buéno
!
j!' 

Ayres. Que les capitaines ayant par suite du décret/e 

Bosas débarqué les marchandises à Montévideo, aj^m 

effectué ce débarquement dans un des lieux de destina-

tion indiqué par les assurés et n 'avaient commis ni fam~ 

ni erreur. Que ies assureurs ne pouvaient être tenus au-

delà des faits de la navigation. 

Le Tribunal, présidé par M. Bourget, après avoir en 

tendu M" Châle, agréé de M. Bernard de Magny,
 e

t M~« 

Amédc'e Deschamps, agréé du Comptoir parisien; ' 

Attendu que les marchandises étaient chargées p
0Ur 

Buénos-Ayres ; que l'obstacle créé par le décret du p
r
é

s
j. 

dent Bosas rentre dans les risques prévus par la police" 

et que le fait de baratterie reproché aux capitaines engagé 
la responsabilité des assureurs ; 

A dit qu'il y avait lieu par les assureurs de payer les 

avaries et pour en fixer l'importance, a renvoyé les par. 

ties devant arbitres. 

— Pierre Blùeher, âgé de trente-deux ans, est un pau-

vre aveugle qui ne sait pas un mot de français. Il a été 

arrêté demandant l'aumône, et il comparaissait aujour-

d'hui devant la police correctionnelle (6* chambre). 

M. le président lui fait donner un interprète qui lui 

transmet ses questions. 

M. le président : Où demeurez-vous ? 

Le prévenu : Je ne sais pas bien... c'est du côté du ca-

nal... Je crois que c'estnuméro 86, dans Paris. 

M. leprésident : Qu'êles-vous venu faire à Paris? 

Le prévenu : J'y suis devenu aveugle. 

M. leprésident : Je vous demande pourquoi vous y êtes 

venu? Vous n'avez pas de moyens d'existence? 

Le prévenu : Je suis musicien ; je joue de la flûte dans 

les rues, et l'on me fait l'aumône. 

M. le président : Comment se fait-il que vous vous 

soyiez trouvé abandonné sur la voie publique, le jour où 

vous avez été arrêté? 

Le prévenu : J'étais sorti dans la journée pour faire ma 

tournée habituelle. J'étais avec une femme qui vit avec 

moi et qui me conduit ; elle m'a abandonné tout à coup, 

Je ne sais pas pourquoi ; mais celte femme et sa mère ont 

800 francs à moi, et je voudrais bien qu'on me les fît ren-

dre. Avec ça je retournerais dans mon pays. 

M. leprésident : Comment se nomment ces femmes? où 

demeurent-elles ? 

Le prévenu : Je ne les connais que sous le nom de Ma-

rie Anne, je ne sais pas où elles demeurent. 

M le président : Il est présumablo que ces femmes au-

ront volé les 800 francs de ce malheureux... Nous allons 

l'envoyer au dépôt, et l'administration croira sans doult 

devoir prendre des mesures pour le faire retourner dans 

son pays. 

Le Tribunal condamne Blùeher à 24 heures d'empri-

sonnement, et ordonne qu'à l'expiration de sa peine il se-

ra conduit au dépôt de mendicité. 

— A huit ans, mendier pour son compte, pour un péri 

aveugle, une mère infirme, ce triste spectacle n'est qui 

trop fréquent ; mais à cet âge se faire par penchant direc-

teur, de mendicité, chef de gueuserie, c'est chose qui pa-

-dl impossible ; c'est cependant ce qu'a réalisé unepetik 

NOMUttrATIOAIfc JOSICIAIRX8 

Par ordonnance du Boi, en date du 29 juin, sont nom-

més suppléans de juges de paix : 

Du canton de Chevagnes, arrondissement de Moulins (Allier), 
M. Sébastien Battu, notaire; — DeRocroy, arrondissement de 
ce nom (Ardennes), M. Jean-Baptiste Desplancq, ancien sup-
pléant ; — De Saint-Geniès, arrondissement d'Espalion (Avey-
ron), M. Jean-Fraiiçois-Stanislas Clausel, ancien maire; — De 
Serra, arrondissement de Sartène (Corse), M. Jean- Baptiste Filip-
pi, maire de la commune de Sorbollano ; — De fievel, arrondis-

sement Villefranche (Haute-Garonne), M. Jean-Jules- Joseph 
Benjamin-Gabriel Bazuus, maire de la commune du Vaux ; — 
De Nogaro, arrondissement de Condom (Gers), M, Antoine L,<5-
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— Nous avons annoncé que la chambre temporaire de 

la Cour royale cesserait sans doute de siéger avant la fin 

de l'année judiciaire, en raison de l'absence d'un »rand 

nombre de membres de la Cour à l'occasion des prochai-

nes élections. On pense que l'ordonnance royale qui doi 

paraître prochainement, fixera au 20 juillet la fin des au-
diences de la 4e chambre. 

— M. Bernard de Magnv a fait assurer, en janvier 
184o, par la compagnie le Comptoir parisien, „u ire 

caisses de tabletterie et verroleri, s d'une valeur de 2 250 

Irancs, a la destination de Buénos-Ayres. Cette assurance 

était laite aux conditions ordinaires et pour risques de 
guerre et baratterie de patron. 1 

Les marchandises ont été embarquées à bord de l'Uni-

fille de huit ans, Julie Marin. 

Le père de Julie, cité comme civilement responsable, 

raconte ce qui suit : 

Nous avons deux enfans, Julie et un petit garçon d 

cinq ans, que nous envoyons à l'école, nousavons le moyet 

de les bien élever, et rieu ne leur manque. Cependant,! 

y a déjà plus de deux ans que Julie ne veut pas rester; 

la maison ; si on l'envoie quelque part, elle ne revieif 

pas; si on l'enferme, elle trouve, je ne sais comment, li 

moyen de crocheter les portes, et elle se. sauve. 

Deux fois déjà elle a été arrêtée mendiant dans la rut 

deux fois, pour la corriger, je l'ai fait enfermer par m 
de correction paternelle ; rien n'y fait. Cette enfant a»: 

vice de cœur que je ne puis comprendre ; il semble qu'el 

s'applique à commettre toutes les actions qui peuva 

nous affecter plus péniblement. Elle sait que nous ai mot 

beaucoup son frère qui, lui, nous rend en affection ( 

qu'il reçoit de nous ; eh bien ! c'est dans cet enfant qua 

dernier lieu, elle a cherché à nous affliger. Sans en avoi 

reçu l'ordre de notre part, elle a été demander son frère 

"école où nous l'envoyons tous les jours. Le maître, sw 

défiance, connaissant Julie pour sa sœur, l'alaissée emu 

ner l'enfant. Julie, au lieu de l'emmener à la maison,, 

conduit au loin, lui a ôtéses bas, ses souliers et une p». 

tie de ses vêtemens, ne lui laissant que sa chemise et s 

tablier qu'elle avait pris soin de tacher de boue. Dans> 

état, et le faisant asseoir par terre entre ses jambes, & 

l'obligeait à implorer la commisération des passans. Ç 1 

dans cet état pitoyable qu'on a trouvé mes deux mal» 

reux enfans quand on les a arrêtés. . 

Julie, interrogée, a répondu, en s'tfforçant de ven 

des larmes, qu'elle ne voulait pas retourner chez ses] 

rens, parce qu'ils lui donnaient des coups ; elle n », 

reste, nié aucun des faits qui lui sont reproches. -

jeune âge l'a fait renvoyer de la poursuite ; son 

tre lequel ne s'élevait, aucun reproche, a été égale 

renvoyé des fins de la responsabilité civile. 

—Auguste Gauthier, les jambes dansles bras de sai' 

rette, criait des petits pois et en vendait des gros, 

n'est pas de la compétence de la police; mais Ga 

vendait ses gros petits pois sur la place Notre-Da» 1 

Lorette, et un sergent de ville vint lui intimer 1 oi'f 

circuler. ijjj 

A Paris on a pris au sérieux et à la lettre la q 11 

lion de marchanri ambulant; il ne peut commercer 4^ 

marchant ; la pratique arrive-t-elle, il faut qu'elle s^ 

au pas avec le marchand ambulant, qu'elle ^ 

marchandise en trottant, qu'elle 1 achète et qu't 

à la course. , aIt l 
« Marche ! dit le sergent de ville au marenanu 

lant, marche ! -Marche.' marche! » lui crient lep', 

mercier et tutti quanti de la patente. Et le pa»
 (j 

reprend ses ambulations, poussé par la maledict) 

boutique : c'est le juif-errant du gouvernement M ^ 

latif, il ne peut prendre racine sur le sol ; le 

ambulant n'est pas électeur.
 c

.
(
le-l 

Gauthier, bien installé sur la place Notre-Daiu 

rette, où ses pois avaient bon débit, ne se souc
'"y 

déménager; il refusa d'obéir à l'agent do pou , 
~ _. A.. ' ..... ... J . i:„„ dont hier eut H- », 

exanii nf . 

i'elle 

menaça du commissaire de police. Gauthier et 

tort d'abord de n'être pas docile, puis de vouio
 ( 

à son affaire une teinte lant soit peu politique ci fej, 

mentale. Il cria à l'injustice, à l'arbitraire et en "fr 

public pour se débarrasser de l'agent, 



JUILLET 
t I OJ 

Ma-

psau-

allons 

| doult 

dans 

nsable 

Auj 

des p 

c 

! S? 1 

e-de-1 

laitp8" 
qii 

i • oublie un peu revenu des révolutions, mais qui ai-

JtoS -urs'le* petits pois fussent-il gros, se jeta non 
m

„. ,. Argent de ville, mais sur la charrette, qu il altég a 

LWô'l de sa charge. En cette mémorable circonstance, 

ou ut voir m un combattant bourrer ses poches d un de-

mi boiss au de Clama- t, et revenir triomphant a la mai-

son comme au retour d'une grande bataille. 
1
 ourd'hui, Gauthier, traduit en police correctionnelle 

lion, jure ses grands dieux qu'il a perdu le goût 

talions, et que de sa vie il n'en appellera a 1 in-

dication et à la justice de ses braves concitoyen*. Le Tri-

bunal lui a tenu compte de sa nouvelle profession de toi, 

en ne le condamnant qu'à trois jours de prison. 

— Quatre événemens déplorables ont eu lieu, depuis 

deux jours, à Neuilly et aux environs. 
Une jeune femme, mariée à un imprimeur sur étoiles, 

avait perdu, il y a un mois environ, un enfant qu elle ai-

ait beaucoup. Cette perte lui avait causé un chagrin pro-

f&d et bien qu'elle eût un autre enfant de cinq mois 

qu'elle allaitait, sa tendresse pour celui-ci ne pouvait la 

consoler de celui que la mort lui avait enlevé. Sans force 

contre un pareil chagrin, elle s'était jetée dans la Seine il 

v a quinze jours, mais on l'en avait retirée saine et saure, 

êt on l'avait reconduite chez son mari. Hennis ee innr Depuis ce jour 

quoi'que~sa tristesse fût toujours bien grande, elle parais-

sait cependant plus calme, et les soins qu'elle prodiguait 

à son jeune enfant semblaient apporter quelque soulage-

ment à sa douleur. Mais un sombre projet couvait dans 

l'âma de cette malheureuse. Avant-hier matin, elle va chez 

un épicier et s'adressant à un petit apprenti qui était seul 

dans la boutique, elle lui demande de l'eau (le cuivre. 

L'apprenti lui en verse clans un verre qu'elle avait ap-

porté : Ce n'est pas tout, ajoute cette femme, je voudrais 

bien que vous me missiez là-dedans quelque chose de 

fort » Le garçon mêle alors à l'eau de cuivre un peu de 

vitriol l'acheteuse paie et sort. Rentrée chez elle, elle 

fait avaler à son jeune enfant de cinq mois cette affreuse 

boisson. La pauvre petite créature jette des cris affreux, 

Jes voisins accourent et voient l'enfant se tordant dans 

les convulsions; on s'empresse d'aller chercher M. le 

docteur Soyez; mais quand il put venir, l'enfant n'exis-

tait plus; il était mort au bout d'un quart-d'heure dans 

des souffrances épouvantables. Ses lèvres étaient brûlées 

et sa langue contractée et noire comme si elle eût été 

soumise à l'action du feu. La mère a été mise en état 

d'arrestation. Un hôpital d'aliénés ne lui conviendrait-il 

pas mieux qu'une prison? 

Le lendemain, un palefrenier qui était d escorte à la 

promenade du Roi, fut renversé par son cheval, devenu 

tout à caup furieux. Quand l'animal vit son cavalier par 

terre il sauta sur lui et se mit à le piétiner avec rage. 

Les assistans s'empressèrent d'arracher ce malheureux à 

la fureur du cheval ; mais ils ne relevèrent plus qu'un ca-

davre. . , , , , . 
La nuit de ce même jour, a deux heures, les cris : Au 

voleur! à l'assassin ! réveillèrent les personnes qui de-

meurent dans les environs de la porte d'Orléans. Un ma-

raîcher, conduisant sa voiture à la Halle, avait été assailli 

par trois malfaiteurs qui le frappaient à coups de pied et 

a coups de poing sur toutes les parties du corps. Les mal-

faiteurs, effrayés des cris dti maraîcher, qui se défendait 

avec énergie, et ayant entendu des pas dans le lointain, 

prirent la fuite par la rouie Louis-Philippe et disparurent 
par la vieille roule. 

Enfin, ce malin, à sept heures, un jeune homme, pa-

raissant âgé de vingt à vingt-deux ans, a tenté de se 

brûler la cervelle dans un renfoncement de l'avenue 

royale, près de la porte d Orléans, derrière les écuries de 

la gendarmerie. Au bruit de l'explosion, les gendarmes 

accoururent et relevèrent ce malheureux, qui était cou-

vert de sang. On alla chercher M. le docteur Soyez, qui 

constata que ce jeune homme vivait encore. La balle, d un 

très petit calibre, lui avait emporté une partie de la figu-

re, mais sans attaquer aucun organe essentiel à la vie 

On l'a mis aussitôt sur un brancard et on l'a transféré à 

l'hôpital Beaujon. Sans aucun doute, ce jeune homme 

survivra à ses blessures, mais il restera défiguré pour le 

reste de ses jours. On a trouvé sur lui un papier dans le 

quel, sans rien dire du motif de sa funeste résolution, il 

déclare être employé, en qualité d'élève, chez un phar-

macien delà rue Lafayette. Ce jeune homme n'avait pas 

d'argent sur lui et était vêtu très misérablement 

deaude leurs yeux, ainsi que leurs habits et leurs coiffo-

ns, ils se mirent en garde, et, sur un signal du présidenl 

du Tribunal, le combat commença. MM. de Denkhaus el 

de Bounhart se battirent avec le plus grand acharnement. 

CH dernier reçut successivement deux légères blessures au 

bras, mais bientôt après il ponaà son adversaire un coup 

à U cuisse, qui le renversa par terre et le mit dans l'impos-

sibilité de continuer la lutte. 

Après que les chirurgiens eurent donné les premiers 

soins aux deux blessés, le président du tribunal invita les 

d. ux adversaires à se réconcilier, ce qu'ils firent sur-le-

champ en se serrant la main et en s'embrassant. Le pu-

blic, qui avait gardé le plus grand silence pendant le com-

bat, accueillit leur réconciliation par des applaudisse-
mens prolongés. 

Deux voitures ont emmené les deux officiers. M., de 

Bounhart a aidé à porter M. de Denkhaus dans la sienne. 

Le tribunal s'est retiré, et la foule s'est dispersée tran-
quillement. 

C'est la première fois qu'un tribunal d'honneur en 

Prusse ait eu à autoriser un duel. Toutes les affaires por-

tées jusqu'ici devant ce3 tribunaux s'étaient heureuse-

ment terminées par une réconciliation. 

— N ORVVÈGE (Christiania), le 19 juin. — M. Statzky, 

polonais, qui, depuis plus de douze ans est établi dans 

notre capitale, et qui, dernièrement, en revenant de la Po-

logne, fut arrêté à Kœnigsberg, en Prusse, par suite 

d'une demande en extradition formée par le gouverne-

ment russe, mais qui parvint à s'échapper de sa prison 

(Voirla Gazette des Tribunaux, numéro des l"el2juin.), 

est depuis quelques jours de retour à Christiania. 

M. Statzky a sur-le-champ adressé au roi une suppli-

que afin d'obtenir sa naturalisation, et cette demande lui 

a é'é accordée sans délai. 

Aujourd'hui M. Statzky a prêté le serment civique de-

vant la municipalité de Christiania. 

Le voyage que M. Statzky a fait, et que le gouverne-

ment russe croyait avoir été entrepris dans un but révo-

lutionnaire, n'avait d'autre objet que celui de former des 

relations avec des libraires, parce que M. Statzky avait 

depuis longtemps le projet de créer à Christiania une 

granle librairie étrangère, et ce projet, il vient de le réa-
liser. 

—ANGLETERRE (Londres), 4 juillet.—M. Murphy, garde-

magasin d'artillerie à l'arsenal de Woolwich, et sa femme 

âgée de trente-deux ans, attendaient à la station de Bal-

combe le passage du convoi du chemin de fer de Brighton 

à Londres. Mistriss Sarah Woolwich entendant le bruit 

la locomotive et des wagons qui sortaient en ce mo-

ment du tunnel de Balcombe, se hâta de traverser les rails 

sans s'apercevoir que le roulement était produit par un 

convoi arrivant en sens contraire ; un employé âgé de 

soixante-deux ans, M. Shaw, courut après elle pour l'a-

vertir de son erreur et du péril qu'elle courait. M. Shaw 

devint victime de son dévoûment. Lui et mistriss Mur-

phy, qu'il avait voulu sauver, furent mis en pièces. 

Le coroner a procédé à une enquête sur ce double dé-

sastre; il a été reconnu qu'aucun reproche ne pouvait être 

adressé à l'administration; mais le jury, pour se confor-

mer à la loi et à la jurisprudence constante, a imposé à 

la locomotive un deodand ou amende purement nominale 

d'un shelling (1 franc 25 centimes.) 

niés d • leurs couteaux. La ni'ce s'apercevanl de leur fu-

neste dessein, jette des cris effroyables qui alarment tout 

le voisinage. Les assassins épouvantés eux-mêmes, pren-

nent la fuite, mais 1 un des fi ères Perez est arrêté dans la 

rue; l'autre frère a été pris le lendemain ; Ramon Quiroga 

a seul échappé aux recherches de la justice. 

Le Tribunal d i première instance de Vierzo avait con-

damné Antonio Perez seul à la peine de mort, et José à la 

déportation à perpétuité, comm ? n'ayant pas trempé im-

médiatement dans l'assassinat. Le procureur fiscal et les 

condamnés ont interjeté appel devant l'audience territo-

riale de Volladolid. La sentence a évé réformée; les deux 

frères Perez subiront le supplice de la garrotte devant la 

maison curiale de Faba; Ramon Quiroga, contumace, sera 

exécuté e i effigie. 

VARIETES 

Rc-

au 
qu'un légitime su -eès vînt couronner ses efforts, et le 

perloire de M. D. D.dloz ne doit pas moins être placé 

rang d s plus remarquables travaux. dont se soit enrichie la 

science du droit; mais nous disons que par la nature mê-

me des choses, que par suite de ces transition» forcées 

que le temps amène dans la marche de toutes les jurispru-

dences, le moment devait arriver où l'œuvre du savant 

jurisconsulte serai: dislancée, et demanderait une refonte 

complète. 

M. Dalloz a pensé que ce moment était venu. Il a eu 

raison, car sauf ces van nions qui sont plus de détail que 

d'ensemble, la jurisprudence est arrivée à une de 

époques qui permet de la saisir et de la fixer. 

Deux volumes de la nouvelle édition de M 

déjà paru : ils nous permettent d'apprécier 

l'auteur et la façon dont il est exécuté. 

Ce n'est pas seulement un Répertoire de doctrine et 

de jurisprudence : la législation y a aussi sa place. Voici 

comment M. Dalloz trace lui-même le cadre de son ou-

ces 

Dalloz ont 

le plan de 

ÉTRANGER. 

— On écrit de Munster (Prusse) 1" juillet : 

Avant-hier, nous avons été témoins d'un spectacle af-

fligeant et qui, jusqu'à un certain point nous transportait 

en plein moyen-âge. Ce spectacle était celui d'un duel par 

autorisation de justice. Voici les détails de cette étrange 
affaire. 

Deux jeunes officiers, M. le baron de Denkhaus, lieute-

nant dans le 11 e régiment de hussards, et M. de Boun-

hart, lieutenant dans le 13
e
 d'infanterie, avaient eu, en 

jouant au billard dans un café de Munster, une violente 

discussion, dans laquelle M . de Denkhaus avait laissé échap-

per quelques paroles offensantes pour son adversaire. Ces 

paroles ayant été proférées dans un lieu public, en pré-

sence d'un grand nombre de témoins, M. de Bounhart se 

vit obligé d'exiger une satisfaction publique, et à cet ef-

fet, il intenta à M. de Denkhaus une action en réparation 

d'injures devant le Tribunal d'honneur, séant à Munster. 

On sait que depuis plus de deux ans des Tribunaux de ce 

genre sont institués dans l'armée prussienne. 

Ce Tribunal, conformément à la loi, fit tous ses efforts 

pour engager l'offenseur à rétracter les paroles offensan-

tes prononcées par lui ; et, ne pouvant y parvenir, il ren-

dit un arrêt portant qu'attendu que les paroles en question 

blessaient l'honneur de M. de Bounhart au point que celui-

ci ne pouvait i ontinuer son service dans l'armée sans avoir 

obtenu uné satisfaction publique; et attenduqueM.de 

Denkhaus refusait obstinément de lui donner une telle 

satisfaction, le Tribunal autorisait un duel entre les deux 
parties, selon les règles militaires. 

Ce duel a eu lieu lundi, à trois heures de l'après-midi, 

dans la plaine située au nord de notre ville. Au milieu de 

cette plaine était élevée une tribune pour le Trihunal, juge 

du combat. Devant cette tribune, un espace assez grand, 

entouré de cordes soutenues par des piquets, était réservé 

aux combattans. Des délachemens d'infanterie et de ca-

valerie se postèrent autour de ce champ clos et de la tri-
bune. 

Dès le grand matin, une foule immense encombrait la 

va te plaine pourvoir l'étrange combat qui allait être 

nonné. A trois heures précises, les juges, tous revêtus de 

î®™
r
 uniforme, prirent place à la tribune. MM. de Den-

khaus et de Bounhart arrivèrent pareillement en unifor-

me. L
e
 Tribunal essaya de nouveau de les concilier, et 

comme cette tentative aussi resta sans résultat, il autorisa 
fe combat, 

Il fut convenu entre les deux adversaires, avec l'agré-

ment du Tribunal, que le combat aurait- lieu avec des 

sabres de cavalerie ; qu'il serait continué jusqu'à ce que 

I un d eux fut mis hors de combat, et (pie tous deux se 

nattraient nu-tête et en manches de chemises. 

Un certain nombre de sabres, tous semblables, furent 

apportes; les deux adversaiies se bandèrent les yeux, et 

enacun prit au hasard son arme. Puis ils ôtèretit le ban-

—M.Ch.Dunn,qui a fait les études nécessaires pour êt~e 

reçu avocat ibarrister), mais qui n'exerce point cette pro-

fession, s'est épris des charmes et encore plus de l'im-

mense fortune de miss Angela Burdet-Coutts. La Gazette 

des Tribunaux a rendu compte plusieurs fois des persé-

cutions incessantes dont cette riche héritière a été l'objet 

de la part de son opiniâtre admirateur. 

M. Dunn, qui a subi la peine due à des scènes aussi 

scandaleuses, est cependant convaincu que miss Angela, 

en refusant sa main, n'a fait que céder aux obsessions de 

sa familie, et il a en outre rêvé que la famille Coutts lui a 

offert une transaction amiable qu'il aurait acceptée par 

amour pour la paix, et jusqu'à ce que miss Angela, deve-

nue majeure, puisse enfin faire connaître sa volonté. Il a, 

en conséquence, tiré sur la maison de banque Coutts et 

compagnie, une lettre de change de 100,000 livres ster-

ling (2,500,000 fr.), pour prix de son généreux sacrifice. 

La traite, comme on le pense bien, a été protestée pour 
refus d'acceptation. 

Celte circonstance n'a point découragé M. Charles 

Dunn, et il a poursuivi miss Angela Coutts, comme prin-

cipale associée de la maison de banque devant la Cour des 

banqueroutes, et il a affirmé sous serment qu'il avait 
fourni provision pour la traite par lui émise. 

Une telle déclaration, d'après la législation et la juris-

prudence d'Angleterre, a pour effet de constituer miss 

Angela Burdett Coutts en état de faillite. Il n'y avait pour 

elle et ses associés qu'un seul moyen d'échapper à la sévé-

rité de la loi, c'était de poursuivre M. Charles Dunn pour 

crime de parjure. L'action a été intentée; on espérait que 

M. Dunn viendrait à récipiscence, il n'en a point été ainsi; 

on a été obligé de l'assigner devant M. le juge Palteson à 

la chambre du conseil (judges chambers) de la Cour du 
banc de la reine. 

Interpellé par le magistrat, M. Dunn est entré dans des 

explications très diffuses. Le juge a dit qu'il ne s'agis-

sait en ce moment que de fixer la quotité de la caution, 

afin qu'il conservât sa liberté provisoire jusqu'au jour de 
sa comparution devant le jury à la Cour du banc de la 

reine. M. Dunn a répondu qu'il ne pouvait pas trouver de 

caution pour une somme plus forte que 100 livres sterling 

à fournir par des étrangers, et 100 livres sterling par lui-
même. 

M. le juge Patteson, entrant dans ses vues, lui a ac-

cordé vingt-quatre heures pour régulariser ce triple cau-
tionnement. 

— ESPAGNE (Valladolid), 27 juin. — Pendant une des 

belles journées du mois de mai, entre deuy et trois heu-

res de l'après-midi, le curé de la paroisse de Faba faisait 

la sieste selon l'usage espagnol. Un jeune homme du pays, 

José Perez, frappe à la porte ; la nièce du curé va lui 

ouvrir ; José dit qu'il a une lettre à donner au vénérable 

pasteur; on le laisse entrer sans défiance, mais sou frère 

Antonio et un autre jeune homme Ramon Quiroga pénè-

trent avec lui dans la maison ; tous trois se jettent sur 

la nièce, menaçant de la tuer si elle profère le moindre 

c i, et après lui avoir lié les mains, ils la forcent à se cou-

cher ventre à terre et la laissent sous la garde de Joseph 
Perez. 

Antonio et Ramon se rendent auprès du curé, qui dor-

mait d'un profond sommeil, et l'assassinent après une 

lutte qui a dû être fort longue, car le curé a eu trois côtes 

brisées et a été frappé de vingt-trois coups de couteau-
poignard. 

Irrités de ne pas trouver l'argent qu'ils espéraient, les 

deux brigands retournent auprès de la nièce, et José 

Perez se joignant à eux, tous trois foulent aux pieds cette 

malheureuse, et déclarent que c'en est fait d'elle si elle ne 

fait connaître l'endroit où le curé cache son argent rie et 

ses espèces. La nièce leur livre quelques objets de peu de 

valeur, et affirme qu'il n'y a riet: de [dus précieux dans la 
maison. 

Les trois brigands étaient déjà sortis lorsque l'idée leur 

vient qu'ils ont eu tort de ne pas se délivrer de la nièce 

qui pourra les dénoncer. Us reviennent auprès d'elle ar-

B ËPERTOIRE MÉTHODIQUE ET ALPHABÉTIQUE DE LÉGISLATION, 

DE DOCTRINE ET DE J URISPRUDENCE, — nouvelle édi-

tion, par M. D. D ALLOZ, avec la collaboration de M. Ar-
mand DALLOZ. 

Cela ne se plaide plus, — disait, il y a quelques jours 

un présidenl d'assises, interrompant une discussion de 

doctrine à laquelle se livrait le défenseur de l'accusé. 

Nous ne nous expliquons pas sur la forme et sur l'op-

portunité de l'interruption; mais qu'en pensent ceux 

qui étudient avec quelque attention le mouvement de la 

jurisprudence? Cela ne se plaide plus! — Hélas! ne faut-

il pas dire plutôt que tout peut se plaider encore ! Com-

bien, en effet, n'avons-nous pas vu de questions dont on 

disait aussi fort lestement qu'elles ne se plaidaient plus, 

qui s'en allaient twttes seules depuis longues années au 

courant d'une jurisprudence acceptée de tous, et qui s'ar-

rêtaient court et changeaient brusquement de direction 

pour s'abandonner tout aussi facilement au flot contraire. 

Ainsi, sans parler de la fameuse question du duel, celle 

de l'adoption des enfans naturels, celle de la révocabili-

té des donations entre époux par contrat de mariage et 

tant d'autres encore n'ont-elles pas reçu les solutions les 

plus diverses et les doctrines les plus contradictoires, 

n'en ont-elles pas dit tour à tour qu'elles ne se plaidaient 
plus? 

Cette mobilité de la jurisprudence est-elle un bien ? 

est-elle un mal? N'est-ce qu'un développement du progrès 

dans l'interprétation des textes ? Est-ce, au contraire, un 

symptôme de confusion et d'anarchie dans l'application 

de la loi ? Il y aurait à cet égard beaucoup à dire et sans 

vouloir immobiliser la doctrine et enchaîner nos magis-

trats d'aujourd'hui aux sillons que leurs prédécesseurs 

ont tracés dans le champ de la jurisprudence, on pour-

rait regretter souvent que certaines traditions fussent trop 

facilement écartées, et que le changement ne fût pas tou-

jours le progrès. On a dit avec raison qu'une des pre-

mières conditions de la loi, c'était la stabilité : non pas 

cette immobilité qui se refuse à la marche du temps et se 

laisse devancer par le mouvement des mœurs et des be-

soins sociaux, mais ce calme patient, cette confiance sa-

lutaire dans sa force qui ne se hâte pas de céder à des 

entraînemens passagers, qui prépare les mœurs en même 

temps qu'elle leur obéit, satisfait aux besoins en même 

temps qu'elle les dirige. Or, la jurisprudence qui n'est 

autre chose que le complément de la loi, doit en avoir 

aussi le caractère ; c'est à travers un double écueil, celui 

de la routine, celui de l'innovation, qu'elle doit diriger 

son œuvre et accomplir sa fonction. 

Ce n'est pas ici le lieu de rechercher les causes qui ont 

tour à tour influé sur les diverses phases de la jurispru-

dence et qui lui ont imprimé ces caractères divers qu'elle 

pré -ente dans les trois grandes époques de l'Empire, de 

ia Restauration, de 1830. En étudiant de près l'ensemble 

de la jurisprudence durant ces trois périodes, on y verrait 

qu'elle a subi nécessairement le contre-coup du mouve-

ment politique.et social qui s'opérait dans tous les es-

prits, dans tous les intérêts, dans tous les besoins; mais 

on rem irquerait principalement dans la jurisprudence de 

nos jours un symptôme nouveau dont l'influence n'agis-

sait pas sur les époques antérieures, et qui donne peut-

être l'explication de ces revit emens dont nous parlions 

tout à l'heure. Ce caractère particulier de la jurispruden-

ce actuelle, c'est ce qu'on pourrait appeler la tendance lé-

gislative. On voit que le juge ne se contente plus d'inter-

préter la loi, qu'il se laisse aller parfois au-delà de son 

texte et de son esprit, qu'il tente peu à peu de la complé-

ter et de la refaire. Cette tendance doit infailliblement se 

manifester à mesure que les lois viei!lissent,et l'on comprend 

qu'il en soit ainsi. En présence d'une législation nouvelle, 

et qui, si l'on peut ainsi parler, n'a pas faitencore son effet, 

le juge ne cherche pas à dépasser son droit d'ii.t rpréta-

tion , car il est en présence de la loi seule. Si la 

jurisprudence naissante alors se débat pendant quel-

que temps entre des doctrines diverses, elle ne larde 

pas à se fixer et c'est là, après la période des fluctua ions 

et des doutes, comme un point d'arrêt où elle se maintient 

pour un temps. C'est alors, et après l'époque d'interpréta-

tion de la loi, que se présente l'époque de critique. La 

loi est jugée, non plus seulement dans son esprit et dans 

son texte, mais aussi dans ses effets, et le juge, averti 

par les abus, par les dangers que lui a révélés l'expé-

rience, impatient des réformes dont la pratique a démon-

tré la nécessité, cède malgré lui à ce mouvement et ne 

s'aperçoit pas toujours qu'au lieu d'appliquer la loi, il la 

refait. Les exemples ne nous manqueraient pas pour justi-

fier ici ce que nous disons des principaux traits que 

présente l'histoire de la jurisprudence, et depuis une 

dixaine d'années notamment, nous pourrions signaler les 

traces de cette interprétation législative qui a succédé à 

l'interprétation purement doctrinale. 

Au reste, quelle que soit la conclusion à tirer de l'étude 

historique et raisonnée de la jurisprudence, et à ne la pren-

dre que dans ses résultats usuels et pratiques, il faut con-

venir qu'elle rend la tâche de l'arrêtiste bien autrement im-

portante et laborieuse qu'elle ne l'était dans les premières 

années de son dévelopement. Ce n'est plus à cette heure 

une œuvre toute simple de compilateur et de copiste. 11 

faut à la loi son commentaire ; il faut aussi le sien à la ju-

risprudence, et le moment n'est plus où la jurisprudence 

et la doctrine peuvent se présenter isolées l'une de l'autre 

aux études, aux recherches du praticien et du juris-
consulte. 

C'est ainsi que l'ont compris les arrêtistes modernes, 

quand ils ont les uns et les autres recommencé, sur un 

plan nouveau, les premiers travaux de leurs devanciers. 

C'est ce qu'avait déjà compris, il y a près de vingt ans, 

« Au commencement de chaque matière et à la suite de la 
définition se place en forme de prolégomènes, l'historique do 
la législation qui la régit avec les indications nécessaires pour 
faire connaître le sens et la portée des divers ac es dont celle 
législation se compose... A l'exposé historique, textuel et rai-
sonné de la législation sur chaque sujet, succède naturellement 
le commentaire des lois et l'examen des questions auxquelles 
leur texte donne naissance : c'est la partie théorique et doctri-
nalede l'ouvrage... Après la législation et la doctrine vient la 
jurisprudence des arrêts, c'est-à-dire l'inventaire complet et lu 
relation fidèle de toutes les décisions tant judiciaires qu'admi-
nistratives et même parlementaires qui peuvent exister sur 
chaque matière, sur chaque question, sur chaque point parti-
culier qui a été controversé devant ies Cours de justice et le 
Conseil d'Etat, et même devant les Chambres législatives. » 

Tel est le plan général du Répertoire qui comprend tout 

l'ensemble de notre législation, en matière civile, com-

merciale, criminelle et administrative. 

« Il est aussi d'autres matières, ajoute l'auteur, que nous 
nous sommes efforcé de traiter aussi complètement qu'il a été 
eu notre pouvoir. Ainsi, le droit des gens dont l'étuJe a été 
pendant quelque temps trop négligée ; le droit public, si pro-
fondément modifié par nos institutions nouvelles; le droit ca-
nonique dont l'oubli contribue plus encore que l'esprit de parti 
à altérer les bons rapports qui doivent exister entre l'Eglise et 
l'Etat, ont été pour nous l'objet d'un travail dont la première 
édition n'a pu donner qu'une idée imparfaite. Nous nous som-
mes aussi attaché à traiter le droit administratif, science nou-
velle sous beaucoup de rapports et qui a a fait depuis quel-
ques années de grands progrès avec autant de détail et de soin 
que le droit civil. » 

Certes, il est difficile de comprendre un répertoire de 

droit conçu dans des proportions plus vastes, et il a fal-

lu un grand dévoûment, une volonté bien courageuse 

pour se créer une tâche aussi lourde que celle-là. Les 

plus résolus eussent hésité ; nous devons féliciter MM. 

Dalloz de l'avoir entreprise, et nous ne doutons pas que le 

succès ne les récompense de le rs efforts. 

Nous voyons dans les deux volumes qui onl paru que 

lesauleurs ont scrupuleusement' suivi le plan qu'ils s'é-

taient tracé. Nous avons lu et consulté les principaux ar-

ticles dont se composent ces deux volumes, et nous cite-

rons particulièrement les mots absence, acquiescement, 

actes de l'étal civil, action péséessoire, adoption. La loi, 

la doctrine, la jurisprudence s'y trouvent résumées et 

commentées avec un rare ëspril de tnélh de et d'analyse. 

Ce sont de véritables traités sur chacun • d,: ces m ilièr s. 

Tout ce que nous avons à souhaiter, d ns l'intérêt de la 

sel nce et pour le succès dfc cette immense publication, 

c'est qu'elle se continue avec le même soin, avec la même 

ardeur. Ce sera là assurément le plus grand monument 

qui ait été élevé, en France, à la science du droit. 

M. Dalloz annonce comni" levant servir d'introduction 

à son répertoire, un Essai sur l'histoire générale du droit 

français. Cetessu, qui doit former le premier volume du 

répertoire et en être comme la prélace et I intro ludion, 

ne sera publié cependant, qu'après l'entier achèvement d j 

l'ouvrage. C'est là, en ■ ffet, un travail d ensemble, de gé-

néralisation qui doit être mûri par l'étude des textes et 

des doctrines dont le répertoire esl destiné à pré-euter le 
résumé. 

Nous ne nous arrêterons pas longtemps, quoique cela 

ne soit pas sans importance dans un ouvrage de ce gen e, 

à l'exécution matérielle du Répertoire el aux disposii.oi s 

qui ont été prises par les auteurs pour faciliter les recher-

ches el venir en aide à la précipitation un peu paresseus<' dts 

hommes de pratique. Lcsautetiis ont adopté lest! die t ons 

sommairesetles tablesalphabétiquesaprèsehaquemoiav. c 

renvoi aux numéros correspondans pour les diverses ma-

tières qui se trouvent incidemment traitées sous la même 

rubrique; ils ont suivi à cet égard les divisions et le sys-

tème d'indications que M. Armand Dalloz avait déjà adop-

t 's dans son excellent et si utile Dictionnaire de Législa-

tion. Il ne faut par cependaut que les auteurs sacrifient 

trop au désir de faciliter les recherchesen multipliant ou-

tre mesure les subdivisions de chaque ma ière. Pour vou-

loir arriver à présenter plus de clarté, on risquerait au 

contraire de produire un peu de confusion. 

Maintenant l'on se demande quand un si vaste ouvrage 

sera terminé, et nous comprenons l'impatience du public. 

Nous espérons que MM. Dalloz et leurs actifs colla-

borateurs sauront la satisfaire, et sans doute le succès qui 

a accueilli le début de leur publication sera pour eux une 
raison de plus d'en hâter l'achèvement. 

* >■ 

— La fabrique des lits en fer et sommiers élastiques, d'Au-
guste Dupont, rueN'-St-Augustin, 3, est la seule où l'on trouve 
une exposition permanente de plus de mille lits en fer, garnis 
ou non de leurs sommiers. Assortiment de meubles de jardin. 

SPECTACLES DU 7 JUILLET. 
O PÉRA. — 

FRANÇAIS. — Nicomède. 

O PÉRA-C OMIQUE. — Les Mousquetaires de la Beine. 
VAUDF'ÏILLE. — Les Frères Dondaine, le Gant et l'Eventail. ' j 
VARIÉTÉS. — La Veuve de 15 ans, la Baronne. 
GYKSASE. — Bebecca,le Bien d'autrui, laCachucha. 
PA LAIS-BOYAL. — Le Châle bleu, l'Inventeur de la poudre. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Malhilde. 
G AITÉ. — Le Château des Sept Tours. 
AMBIGU. — Le Marché de Londres. 

C IRQUE DES C HAMPS- E LYSÉES. — Exercices d'équita'.ion. 
COMTE. — Riquet, Ah ! mon habit! 

DÉLASSEUENS-COMIQUES. — Le Code Napoléon. 
FOLIES . — La Modiste au Camp, Paris au Bal. 

D IORAMA. — (Rue de la Douauej. — L'Eglise Saint-Marc. 

dans des proportions plus vastes encore, le savant auteur 

de la Jurisprudence générale duroyaume. Disons-le, pour-

tant, quand M. Dalloz conçut le plan de son Répertoire 

alphabétique, le moment n'était pas venu encore où un 

semblable ouvrage pût avoir toute son utilité, pût conser-

ver une valeur réelle et durable. La jurisprudence était 

éneore dans cette période transitoire qui ne permet pas 

de la constituer à l'état de science doctrinale, et le tableau 

qu'on essayait d'en présenter alors no pouvait manquer 

d 'être rendu bientôt incomplet parles transformations né-

cessaires qu'elle était appelée chaque jour à subir. S ns 

doute e lle critique de l'œuvre dans son avenir ne pou-

vait pas retomber sur l'auteur el ne devait pas empêcher 

AUDrEWCJSS SES CB.IXSS. 

Paris. 

Elude do M' DEI.V-

QRQVB, avoie*. - A |-
exiinclion des feux, le mercredi 1,, juillet 

en l'audience des criée?, au Palais-de-Jut-

GRMiDE Eï BELLE MAISON 
judicalion aux enchères, à 

184&, une heure de relevée 

tice à Paris, 

D'une R ; amie et belle Maison, en pouvant former quatre, lise h Paris 

ru du Chemin-de- Versailles, 2, 4, 8 et S, premier arroudisse.-nciit dé 

Parte, quartier des Champs-Elysées, près la barrière de l'Etoile Cet 

immeuble est susceptible d une «ronde augmentation de râleur
1 

Mise à prix, outre les charges, 80,000 Iraiiej 
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S'adresser, pour le3 renseignemens, 

!• i M' Dolagroue, avoue" poursuivant la veste, rue Harlav-du-Paiais. 
20, près la p'ace Dauphinc ; 

2» à M< looss, avoue "présent à la vente, rue du Bouloi, 4. (46»1) 

TVFÏIY MàïÇAlïïC Elude de M * Edouard CHÉRON , avoué à 
UUUA mMÙlhiù Pans, rue delà TUérandene, 13. —Vente 

en 1 audience des criées du Tribunal civil de la Seine, lo 22 juilltt 
18 *0, une heure de relevée, 

En deux Iota qui ne pourront être réunis. 

1° D'une Maison sise à Paris, rue de Montrsuil, 41 et 43, composée ds 

six corps de bâtiment cl cours et d'un vaste jardin. 

Contenance, 2,214 mètres environ. 

Revenu, 3,686 fr. 

Mise à prix : 35,000 fr. 

S* D'une autre Maison sise à Paris, rue du Faubourg-Sainl-Anloine, 

141, impasse de la Main-d'Or, 10, avec jardin. 

Contenance, 448 mètres 57 centimètres. 

Revenu, 1,404 fr. 

Mise à prix: 12,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1" A M« Chérou, avoué poursuivant, dépositaire d'une copie du cahier 

•des charges et des titres de propriété; 

2" A M" Sinet, avoué colicilant, rue Sainte-Avoye, 57 ; 

3« à M' Demadre, notaire à Paris, rue Saint-Antoine, 205. 

(4708) 

DEUX MAISONS 
Etude de M' TnoNcnGN, avoué, rue Saint-

Antoine, 1 10. — Adjudication le samedi 25 
juillet 18ifî, 

En l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, réant au Palai»-

de-Justiec à Paris, une heure de relevée, 

En un peut lot, 

De deux Maisons réunies, avec jardin et dépendances situées k La 

Chapelle-Saint-OeniB , grande Uue, 135 et 137, canlon et arrondisse-

ment de Saint-Denis (Seine). 

Mise à. prix : 

S 'adresser pour les renseignemens! 

1° à M" Tronchon, avoué poursuivant, à 

n. 110; 

2" à M» Collet, avoué-colieitant, rue Neuve-Sain t-Merry, n. 23 ; 

3» à M' Mercier, avoué-colicitant, rue Keuve-Saint-Merry, n. 12; 

4° a M' Lecerf, notaire à Pans, rue Saint-Antoine, 09 ; 

(4709) 

3» lot Maison sise à Paris, rue Ncnvc-Monlmorency, 3, 

au coin de la rue Saint-Marc. Mise à prix. 100,000 

4« loi. Maison et Terrain sis à Choisy-le Km, rue du 

Ponl, 7.
 Mi8B à

 l'
m

-
b< loi. Maison et dépendances, sises à Thia s, près Çhol-

sy-le-Koi, «tenue de P uis, 3. Mise à prix. 

45,000 

36,000 

50,000 fr. 

Paris, rue Saint-Antoine, 

HISTOIRE NATURELLE 

MAISONS, TERRAIN ET PIECES DE TERRE 
Etude de M c

 FAGNIEZ , avoué, rue des Moulins, 10. — Adjudication sur 

licilation, le 18 juillet 1846, aux criées de Paris. 

1" lot. Maison sise à Paris, rue Mouffetard, 147. 

Mise à prix. 50,000 fr. 

2 e loi. Maison sise à Paris, rue Poissonnière, 30, et rue 

Notre-Unnie-de-Recouvranee, 1 1. Mise à prix. 

G» lot. Pièce île ici're, eiso au terroir d'Orly, lieu dit les 

Petits-Vaux, arrondissement de Sceaux (Seine;. 
Mise à prix. 

7* lot. Pièce déterre, sise au terroir de Plesais-l'iquet, 

lieu dit les Bouillons, arrondissement de Sceaux (Seine). 
Mise a prix. 

4,500 

1,500 

292,000 fr. 

1* D'une Maison sise à Crénelle, rue de Mademoiselle, 4 

V lot. — Mise à prix, 2,O;i0 fr. 

2° D'une Maison sise h Crénelle, rue Mademoiselle, non 

2" lot. — Mine à prix, 2,000 fr. 

D'une Maison sise a Grenelle, rue Croix-Niverl, au c 

du Haul-Transil, 3' lot. — Mise à prix, 2000 ir. 

4" D'une Maison sise à Vaugirard, Crande-Ilue, au coin d 

Sa nl-Nicolas, 4 e lot. — Mise à prix, 2,000 fr. 

S'adresser, pour les reateigtiemeus, à M' Picard, aveué poui 

dépositaire d'une copie du cahier des charges. 

Total des mises à prix. 

S'adresser, pour les renseignemens, 

f à M e Fagniez, avoué poursuivant, demeurant à Pans, rue fies 

Moulins, 10, dépositaire des titres de propriété et d'une copie de l'en-

etierc * 
2° à M" Demadre, notaire liquidateur, demeurant a Paris, rue St-An-

toine, 205. (
47

*
7

) 

SlTCmETO Etude de M' Plein», avoué à Paris, rucduPort-Mahon, 

lAluUilU 12. Vente sur saisie immobilière, en l 'i.udience des gai-

sies Immobilières du Tribunal civil de la Seine, au IVais-de-JusIice 

Paris, le jeudi 30 juillet 1846, une heure de relevée, en quatre lots qui 

ne pourront être réunis. 

A"a?r?OMCE SPECSilE. 

Etude de M c Guiuou, avoué, rue Neuve-dcs-Ptiils-Champj, Ç2. 
On l'ait savoir à tous ceux qu'il appartiendra qu'en exécution de ri ut 

jugemens de la chambre du conseil du Tribunal de première instance dg 

la Seine, en date des 22 août 1845 et 15 janvier 184(1, enregistré*, M« 

Guidou, avoué, nommé administrateur provisoire et liquidateur de la 

société de la Caisse de Secours des ouvrier» de la manufacture des ta-

bacs de Paris, a, sous la date du 23 juin 1 S 46, déposé en l'étude de M" 

Defresne, notaire à Paris, rue des Pelits-Augustins, 1 2, commis à cet 

effet, le projet de répartition de l'actif de ladite caisse. 

La présente publication est faite pour appeler tous ayans-droit incon-

nus à se présenter dans les deux mois du dépôt susdalé, m l'élude di.dit 

notaire pour prendre connais?:- nce dudil élal de répartition, !e coiil-a-

ter ou l'approuver, en jusl fiant de leur qualité A cet effet. 

Signé GUIDOU , avoué. (4696) 

PROF 
INVENTE chez GUSTAVE SANDRE, éditeur, rue Percée-Saint-André-des-Arts, 11, à Paris. 

ABDIN DES PLANTES, 
Avec des ANNOTATIONS SCIENTIFIQUES de M. FRÉDÉRIC GÉRARD, ancien rédacteur en chef du DICTiaBTOAIBE D 'J3£STOIB.3I NATUP-EIiEF. I n beau volume in-

DES AIDES-NATURALISTES, 
PRÉPARATEURS, etc., attachés à cet établisse 

ment.; par ISIDORE S. DE GOSSE. 

18 anglais. — Prix : 3 fr. 

360 REVUES PAR AN 

POUR G FRANCS 
'(1 fr. en sus pour les département.)] 

Avec magnifiques gravures et 

LE PLIS GRANDIES JOURMUX (MIS , iU CEfïïlMÈTBBS DE HAUTEUR SUR li'2 BS LAieitl. 

lia valeur de £4 volumes par au 
pour Cl francs. 

42, EUE LÂFFÎTTE. 

Papier de luaae, caractères neufs, sur te plus grand for-
mat possible, arec Cartes, Plans, Gravures , Atlas 

et riches Illustrations. 

UUE BEVUE PAR JOUR 
AVEC GRAVURE 

\ûUR il CENTIME ET DEML 
lia valeur fie 2 forts volumes In-

oef avo par mois , contenant 
«OT ,S lettres, pour SU e. 

42, EUE LÂFFÎTTE. 
64 pages grand in-8°, 128 colonnes par numéro, une revue par jour. ~ 360 revues par an, avec gravures et illustrations \ our 6 francs. (1 franc en sus pour les déparlemens.) - Le premier numéro a paru le 5 juillet 

L'UNIVERSEL donne l'historique fidèle du mois. Politique , Tribunaux, Science, Littérature, Commerce tout s'y 

trouve retracé de la manière la plus scrupuleuse. Ce sont tous les journaux quotidiens admirablement quinlescenciés 

et bien réellement réunis en un seul : rien n'y manque. La matière donnée est celle de plus de deux volumes. Les 64 

pages de L'UNIVERSEL dépliées offrent une surface de 156 centimètres de hauteur sur 112 centimètres de largeur. L 'U-

SIVËRSEL est une encyclopédie du mois palpitante d'intérêt et exubérante de renseignemens universels qui formera 

au bout de l'année l'ouvrage le plus curieux, le pins intéressant, le plus extraordinaire : l'histoire de tout ce qui se 

passe jour par jour en volume, etc., etc., enrichis de magnifiques gravures et illustrations pour 6 fr. par an. Le pre-

mier numéro a paru le 5 juillet. Les personnes qui désirent avoir depuis ce premier numéro, doivent adresser immé-

diatement leur demande 42, rue Laffitte. 

Il resle à placer quelques actions de 250 francs ; adresser les demandes immédiatement. Le capitàt nest que de 

150 000 fr A 10 000 abonnés, on gagnera plus de 20 pour cent ; a 20,000 abonnes, 51,000 fr. ; a 30,000, 81,000 fr.; 

à 40,000, 111,000 fr.; à 50,000, 140,000 fr., et à 100,000, 291 ,000fr.; soit 200 pour cent ! 

On souscrit à l'administration de VUNIVERSEL , rue Laffitie, 6, à Paris. — Incessamment la clôture de l'émission des 

actions. — On adresse le prospectus détaillé franco à ceux qui en font la Demande. 

POUR SOUSCRIRE, COPIER DANS UNE LETTRE CE QUI SUIT : Je souscris à action de V UNIVERSEL, et 

j'autorise le Directeur à faire toucher chez moi sans frais la moitié du montant des actions. 

MAUX D ESTOMAC Cll tPMlI DE CREPU 
'Afrique, 12 fr. 

■
 a

 rn JWe Basse-du-Rempart, 18 (Chaussée-
12 lui d'Anlinj. — En poult de soie ou gros 

Les personnes faibles ou atteintes de maux d'estomac, celles auxquelles le café 

ront dans l'usage du RACAHOUT DES ARABES de DEI.ANGRKMER un aliment aussi agréable que facile à digérer. Il 

fortifie l'estomac, et calme les IRRITATIONS nerveuses ou inflammations de cet organe 

wssort de la MAISON DU ROI, rue RICHELIEU, 26. à Paris. 

île ou le chocolat EST DÉFENDU, trouve-

le que facile à digérer. 1 

DELANGRENIER, four-

MANUEL VOIES URINAIRES PRATIQUE 

s MALADIES i 
ùll IfïP M FRIPAI l,es Personnes atteintes de rétention d'urine, Catarrhe, paralysie de vessie, Gravelle, pertes séminales, 
UUlUt ilIkUlUAL Impuissance; par l-«H:l It 1»( I l , MèJ. d. laïncillé, .x-ctiir._m.jor, M-méd. duB_r.d..Bienf., ofSc. duMÉril, milit.ir.. 

Un vol. in.8. fig.— DEUXIÈME ÉDITION. Prix : 7 fr. bO, et franco, 9 fr. Paris, FAUTEUR, rue Richelieu, 45 bis, et HEBRARD, lib., rue Pavée-St-André, 7 . 

HIX ! UN FRANC , LA VINGT-D'ÏCXIBMK KDITION SB 

LA COHSTIPÂTIOTÎ DÉTRUITE 
BAXS UkTHHBMB, 8ANS MEDECINE HT SANS BAINS. 

Se vend chez tous les libraires et à la Maison Warton, 4 Pans, M, ne 
Richelieu, l'Exposition d'un Moyen NATUREL, agréable et mfaUlibU 
(très simple), non-seulement de vaincre , mais aussi de détruire com-
plètement la Constipation rebelle ; suivi de nombreux Certifleato de 
médecins célèbre» et d'autres personnes de distinction. LA MBMB. 

franeo par la poste, 1 f. M.àenvoyer en un bon sur la poste.(ÀQTanenir^ 

1 COUS; OCKbSS H bdtltLOSS.—W Taffelas gommé de P.ÇACF.gpCTW-»^ 
e?l le <««1 i.eiii.élre qui en détruise h racine en quelques jouM-g^Sf I 
»•&.,«•• «le C.renel'.- -i-Cermaio, 13; H/UBKKT, |M.ss. OM seul, j 

I sr. èll.EGRAND, pass. des Panoramas, S- Pfr" 

NGE 

Le SIPHON viDE-BOMTEULE, de DORDET, coûte-
lelier, rue (les Fossés-Montmartre, 9, continue 
d'avoir le plus grand succès. Se méfier des con-
trefaçons el ne reconnaître, sortant de sa fabri-
que, que ceux marqués : SPÉCIALITÉ DE BICHE 

COUTELLERIE de UuVe. 

MM. les actionnaires des Carrières de pavés du Long-Rocher sont invilés à 
e rendre mercredi 15 juillet, à sept heures du soir, défaut à huit heures, en 

s elude deM« Ducious, notaire, rue de Choiseul, 8, pour délibérer sur une 
1 roposilion de l'adminiflialeur F. Cavalier. 

> f laB"'. VIN DE QUIM^ÏJirjA £J3 MAX.it GA. 31' lal,'2B"' 

Ce vin est employé avec un sueeès constant contre les msux d estomac, 
pour excik-r l'appétit et faciliter la (lige lion, pour donner . des forces aux 
personnes faibles el ''èlicsles , pour guérir les lièvres inieroiillenies ou en 
empêche.- le relour. ABBADIK , pti., r. Sle-Appoline, 23. Dép. dans chaque ville. 

Société en commandite sous la raison sociale HUGUIN|et C% suivant acte passé le 30 mai dernier devantjM' LEBAUDY et son collègue, notaires à Paris. 

€R£>itai soeiaï : SSs©,©®® francs, «là» Ss»^ est «ctloss» «ïe 500 francs cUacune. 

Les trois cinquièmes du capital, soit 3C0 francs par action, seront versés chez le banquier de la Société contre la délivrance du titre ; le paie- I pour 20 1/2 pour cent de bénéfice, ou
 102 1^^" «^ïnw'nTî'ï ï 'w'inT!

1
'''''»! HEUaTElOUP, architt c e propriétaire • 

ment des diux derniers cinquièmes aura lieu : le premier, le 20 octobre, et le dernier, le 20 janvier prochain.—L'exploitation, étant dès actuelle- MïlMÏÏQï: Q Tiïî f'ûM\Pl S llF. Mi K % S'il îÀA PStifi ' Hioif architeclp nconriétaire • — M. PERNET 
ment en pleine activité, donnera dès le début un produit net de 10 l/t pour 100. L'accroissement certain de l'entreprise portera ce produit net à lULlUDMiO llU LUflùljlL Ull ÙUH ï IllllUAnUU . MB»*, architecte, pioprutaue , m. 

20 1/2 pour lOt). Les recettes par année sont calculées à 300,000 francs; les dépenses à 251,550 fr., et les bénéfices nets à 102,500 francs, soit 1 —J&- B.OGBR , propriétaire. 

'On BOMseHî i-fcea MM. HÉCMKT, lîETMOMAS et *'-. rue H»««evilîe, «3, ton^lers «le Sa Société, ̂ v
S

ém de recevoir Um ^erserc.ens d«B actionnaires e4 de dtetrkhuev lt>m gWirt». 

ra. MA-

propriélaire, 

locielés coiinBiiie5'ci«5«ks. 

D'un acte passé devant M' Landon, soussi-
gné, qui en a la minule, el sou collègue, no-
taires à Paris, le 23 juin 1840, el ponant cette 
mention : Enregistré à Paris, 3" bureau, le 2 
juillet 1846, folio 89, verso, case 2, reçu 5 fr. 
el 50 cent, pour décime, signé Favre. Il ap-
pert qu'il a é'-é formé une société en com-
mandite par actions entre i° Gaspard-Adol-
phe DAILLY, propriétaire, demeiftaut à Pa-
ris, rue Pigale, 4, comme gérant; et 2» M 
Claude-Gaspard DAILLY, mailre de la posle 
aux chevaux ds Paris, demeurant dans cette 
ville, susdite rue Pigale 2; et toutes person-
nes porteur des actions ci-après relatées, 
comme commanditaires Celte société a pour 
objet i" les droits résultant de la perception 
des loyers provenant d'un bail sou6 signatu-
res privées, en date à Paris du 31 octobre 
is i5, et dont l'un des triples originaux enre-
sislréà Paris, le 31 janvier 1846, folio 7, 
recto, cases 6 el 8, par Lefévre, qui a reçu 
1,371 fr. 64 cent, pour les droiis, a élé dépo-
sé pour minute audit M» Landon, le 19 juin 
1816, aux termes duquel lesdit) sieurs Dailly 
oui cédé, à titre de loyer, à l'entreprise gé-
nérale des omnibus, dont le siège est à Paris, 
rue I'olie-Méricourt, 10, loulce qui eompo 
saitetconstiluail l'exploitation d'un service 
de voitures pour le lran8port en commun 
appelées les Diligentes, et allant t" de la rue 
Saint-Lazare à la barrière de Charenton; 2» 
•lu boulevard des Filles du-Calvaire au Car-
rousel; et 3" de la rue du 29 Juillet ou du 
Carrousel à Monceaux; et encore daseniie 
de petites messageries allant de Pans à Cre-
teil, Charenton, Gravelle, Asnières, Genne-
villers, Argenteuil, Sannois et Franconville: 
desquels services MM. Dailly étaient proprié 

dudit bail ; 3° et une somme de 39,769 francs 
62 centimes formant U[i0O l's du montant du 
fond de réserve au 31 mars 1846 de ta so-
ciété de l'entreprise générale de s Omnibus; 
et que cet apport a été évalué à une somme 
totale de i,35u,ooo fr., formant lo fonds so-
cial ; que le fonds social a été divisé en 
deux mille sept cenls actions de son francs, 
représentant chacune un deux-mille-sepl-
eeniiéme dans la propriété de l'actif de la 
société; que lesdiles actions ont été attri-
buées, savoir : à M, Claude-Gaspard DUI.LY 

pour deux mi le vingt-cinq el à M. Gaspard-
Adolphe Dailly pour six cent soixante-quinze; 
enfin qu'il a été convenu que le fréranl de 

fladitesociéléadministreraitseul les alfairesde 
ia société qu'il aurait la signature sociale, 
mais qu'il ne pourrait l'employer que pour 
ies affaires de la société; que (ant que du-
rerait le bail fail à la société de l'entreprise 
générale des Omnibus, les fondions du gé-
rant se borneraient à recevoir les loyers, 
suivre l'exécution du bail, examiner, contes-
ter ou approuver et arrêter les comptes de la 
société; qu'il lui serait interdit non seule-
ment de contracter aucun engagement ou 
emprunt quelconque, mais même de fa re 
aucune dépense, quelque minime qu'elle fin, 
pour le compte de la société, à moins que ce 
ne fût pour cause de contestation judiciaire; 
et que le bail fait à la société de l'entreprise 
générale des omnibus venant à cesser, les 
fonctions du gérant seraient celles attachées 
par la loi à sa qualité, sauf les modifications 
qui pourraient élre apportées par eue déli-
bération de l'assemblée générale des action-
naires,, qui devrait être convoquée pour 
avoir lieu au plus lard avant l'expiralion de 
la quinzaine, a partir de la cessation dudil 
bail; "et que, pour faire publier ledit acte 
partout où besoin serait, tout pouvoir a été 

iclairage des phares. — La durée de la 
sociélé est fixée du i« juillet 1839 au l" 
juillet i818, à l'égard de l'associé commandi-
taire, et au t" juillet 18S8 à l'égard de MM 
Guiilou el Rucquet. 

Le capital social applicable à l'entreprise 
de l'éclairage des phares est fixé à 150,000 
francs, qui seront fournis par parts égales 
par chacun des associés. 

L'associé commanditaire s'engage à four-
nir jusqu'à l'expiration de ladite société a 
son égard par lui-même ou autrement la 
caution hypothécaire de loo/oo fr. exigée 
par le cahier des charges de l'adjudication. 

M3rlin LEROÏ . (6160) 

laires, savoir ; 1° M. Claude-Gaspard Dailly i J|
ONNE au por

ieur d'une expédition ou d'un 
pour trois quarts, el M. Gaspard-Adolphe j

 extra
;
t

 r 

Dailly pour un quart, et en outre les voiiu-,
 Pou

;
ex[ra

j
t

. signé LANDON (6182) 
res harnais, bureaux de station et générale- ; 
ment tout le maléricl desdits services, ainsi 
que les chevaux, au nombre de 327, consa-

crés à ces services; étant ici explique que le-
dit bail a élé fait pour trente et uu ans et dix 
mois, à partir du i" t»l5. cl moyen-
nant un loyer annuel évemm 

Etude de M» Marlin LEROY, agréé, rue Tral-
nèe-St-Eustache, 17. 

D'un acte sous seings privés, en date du 
30 juin 1816, enregistré, passé enlre : 1° M. 

consistant ! Etienne-Napoléon GU1LLOU, négociant, de-
,lnns les 17HO0" deVbéuélices nets annuels ' meuraot à Paris, rue de la Tixéranderie, 33 ; 

le" e«l( i a!ion de l'eut, éprise générale des ' 2» M. Marie-Edmond BUCQUET, négociant, 
omnibus Y compris les services loués par demeurant à Paris, rue de la Tixéranderie, 
M Dsillv 2»' el la proprié é desdils objets : 33 ; i" Un associe commanditaire qui y est 

loués et 'la disposition à en faire, d'après 
une délibération de l 'assemblée générale des 
actionnau-es à la lin dudil bail; qu H • ete 
stipulé que ladite société commencerait ledit ; 
iour 23 iuin 1816, avec jouissance des droits 
au haila partir du I» avril précédent, et fi- : 

r •— »,r« 11-7- mm lit soeiéh -
BOÇQUET 

omnibus; qpië la raison sociale serait Adolphe 

dénommé ; ledil acle modilicatil' d'un contre-
acle sous seings privés, du 2S octobre 1 837, 
emegisiré; a été extrait ce qui suil : 

Dispositions générales. — MM. Etienne 
Guiilou et Edmond Bucquetsont associés gé-
rans. et ont lous deux la signature sociale 

nirail au sëpîeniWe'"i »7V;'qVria'7o'cielè \ sous les réserves d'usage, 
port"reU le nom de Sociélé des diligentes- j La raison sociale est CI'ILI.01. 

et C». 

nTiliîv «Â'compTi e» que le siège de ladite so- ! Maison d'épuration. - La société pour l'es 

cié'e
1
 serait à Paris, rue Pigale, », ou dans tel (rtjMssMtmite M"!^Ly*s?CTaJ5WS{! 

«"i™local nue le gérant jugerait convenable à l'égard du commanditaire fe lt" juillet 1844 
autre local que ici, Jn_

 om ap
. commuera jusqu'au i" juillet 1848 entre 

; MM* Guiilou et Bucquet seulement 
de fixer par la suit* 
porté dans la société :, 

ÎM I e service de voitures de transport en 
eommuu dites les Diligentes et de Petiles-
Messageries sur les lignes et les pays men-
tionnés ci-dessus, ainsi que IM objets mobi 

e s, matériels et chevaux desUnés a ce ser-
vice tel que le toul a été loue a 1 entiopruu 
général des omnibus par le bail du sT.oc-
Fobre■ .815 susetioncé ; 2" les droils résultant 

Fabrique d'huile'de pied de bœuf. — La 
durée de la sociélé est fixée du l« juillet 
1813 au i" avril 1833, entre MM Guiilou, 
Bucquet et l'associé commanditaire. 

Le capital social applicable à la fabrique 
9 flifi c de nied do bœuf est fixé a ioo,oog 11 ., 
qui seront fournis par tiers par chacun des 

associés. 

Suivant acte reçu par M" Emile Fould, qui 
eu a la minute, et son collègue, notaires à 
Paris, le 22 juin 1846. 

M. Haul-ilarlin DE LOMBARDY, homme de 
lettres, demeurant à Paris, place Royale, le, 

Et M. Emile-Etienne DEVIENNE, graveur 
de musique, demeurant à Paris, rue Geof-
froy-Mané, f. 

Ont formé entre eux une sociélé en nom 
collectif, ayant pour objet la publication des 
journaux composant l'album universel des 
demoiselles et dames du grand monde, dont 
M.Paul-Martin de Lombardy est le créa eur 
et l'édilenr.lîsquels journaux sont les Feuil-
letons illustrés, le Paris musical, le Favori, 
journal d^s Modes, le Guidî des Demoiselles 
et le Voyageur cosmopolite. 

La durée de la société a élé fixée à dix an-
nées, à partir du 21 juin 1846. 

Le siège de la société a été établi i Paris, 
rue Ricin lieu, 106, où se trouvait alors l'éta-
blissement. 

Il a élé dit : 
Que la société serait connue sous la déno-

mination de Sociélé littéraire et artistique des 
moissonneurs encyclopédistes. 

Que la raison et la signature sociales se-
raient : PAUL MARI IN et C«, et que chacun 
des associés aurait le droit de se servir de la 
signature sociale, mais sans pouvoir sous-
crire de billets, traites, lettres de change el 
autres engagemens de nature à grever la so-
ciété. 

Que pour ceux qu'il y aurait lieu de sous-
crire, ils devraient être revêtus de la signa-
ture des deux associes, sinon ils resteraient 
pour le coropte propre et personnel du si-
gnataire. 

M. de Lombardy a apporté à la sociélé la 
propriété de l'Album universel des demoi-
sellos et daines du grand monde, les meubles 
meublans garnissant les lieux où se trou-
vaient établis les bureaux dudit journal, la 
Ihibliolhèqoe et les inslrumeus nécessaires à 
1'édilion dudit album, tel que le tout lui 
appartenait, se poursuivait et comportai! 
sans aucune exception ni réserve. 

M. Devienne, de son côlê, a apporté à la 
sociélé une somme de 6 ,000 francs, sur la-
quelle il a versé lors de l'acte dont est ex-
trait, celle de 4,000 francs ; quant aux 2,000 

francs de surplus, il s'est oblige de les ver-
ser dans la caisse de ladite société, le 21 dé-
cembre 1810. 

Pour extrait : 
Signé, Foui.n. 16 81) 

'oie à Paris, le 6 juillet 181s, enregistré. 
Enlre : M, Narcisse-Séraphin LKTAILLECR, 

négociant, demeurant à Paris, rue Maucon-
se il, 1S, d'une pari. 

Et M ! Noëi-Timoléon ROBERT, négociant, 
demeur ni à Paris, rue du Cloiire-Sainl- Jac-
ques, 7, d'autre part. 

Il appert que : la soc été en nom collec-
tif, qui a existé enlre les parties, suivant 
acte en date du 8 octobre 1813, enregistré, 
modifié par un autre acte, en date du 23 fé-
vrier 1846, enregistré, pour le commerce des 
boutons et plumes métalliques, rue Maucon-
seil, 18, sous la raison sociale : I.ETAUXEUR 
et ROBERT, est et demeure dissoute à partir 
du 1"' juillet 1846, d'un commun accord. 

M. Letailleur est nommé liquidateur, avec 
tous les pouvoirs que comporte cette qua-
lité. 

MARTIN-LEROY. 

Tri 'tttifMl e8f cosssassesTc. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont incités h se. rendre an Tribunal e com-

merce de l'arit, salle des assemblées des fail-

liles, MM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. • 

Du sieur HADTIN, mécanicien, rue Saint-
Maur Popincourt, 25, le 1 1 juillet à 1 heure 
l|2 (N° 6229 du gr.}; 

Du sieur UKKOCQUE, négociant, rue du 
Sentier, 9, le 11 juillet à 3 heures N° 6vo9 
dugr.'; 

Uu sieur FOURNEL, grainetier el nourris-
seur à Neuilly, le u juillet à 12 heures 1)2 
;N ° 6223 du gr 

Pour assister ti Vas*emblêe dans laquelle 

M. le juge commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de Vctal des créan-

ciers préstnne'ts, nue sur la notninafion di 

WH:vea:ix syndics. 

NOTA . U est nécessaire que les créanciers 
convoques pour les vérification et affirma-
lion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs titres à MM. ies sy ndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LANSAC, anc. commissionnaire, 
rueduN'vd, 12, le 11 juilletà 1 heure 1 12 
(N- 5746 du gr.); 

Du sii ur PIAUD, libraire, boulevard Bonne-
Nouvelle, 23, le 11 juillet a 1 heure 1)2 (N» 
6136 du gr .j; 

Du sieur FRÉC.0N, ancien marchand de 
vins à Saint-Maiide, le 1 1 juillet à 1 heure 1 12 
(N" 6034 du gr.'; 

Du sieur TIIOMAIN fils enlrep de peinture, 
rue des lietnar ins, 10, le il juillet à a 
heures i |2 «• 5671 du.gr.}; 

Pour eire procédé, sous la présidence d 

Ilnnoré, 1 17, le 1 1 juillet à 12 heures 1 [2 (N» 

6001 du gr.!; 

F^ur entendre le rappor: des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la for-

mation du concordat, ou, s'il y a heu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der' 

nier tas, être immédiatement consultés tan, 

sur les faits de la fteslitm que sur l utilité 

du maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . U ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DURU, éditeur, rue Pavée- Saint-
Sauveur, 12, le 11 juillet à 1 heure 1|2 (N' 

5168 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouvtrtt sur 

le. concordat proposé par U failli, l'admettra 

l y a lieu, ou passer h la formation de 

■mon, et, dans ce cas, donner leur avis 

sur l utilité du maintien ou du remplacement 

des syndics, 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire, dans le délai dt 

vin^t jours, à dater de ce four, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclae 

mer, MM les créanciers : 

Du sieur DESPORTES, l'erreur de caisses à 
voilures, rue Neuve-Breda, 8 bis, enlre les 
mains de M. Lecomte, rue de la Michédière, 
5. syndic de la faillite (N« 6190 du gr.'; 

Du sieur U Al,LARD fils, bouclier à Saint-
Onen, enlre les -nains de M. Henrionnel, rue 
Cadet, 13, syndic de la faillite (N° 6184 du 
gr..!; 

Du sieur SIMON , doreur sur bois, rue 
Neuve-Sl-Nicolas, H bis, entre les mains de 
M. Tiphag 
de ' 

ASSEMBLEES EU MARDI 7 JUILLET. 

NETTE HEURES 1 |2: Kîug, tailleur, clôt. — 
Dame Cariière, anc. mile de nouveautés, 
id. — Duclos-Barbey, restaurateur, id. — 
Craisson, anc. maître d'hôtel garni; oouc. 
— Berlin, bottier, id. 

Mini : Digeon, fab. de produits chimiques, id. 
— Gran^homme jeune, nid de nouveautés, 
rem. à huitaine — Yra^tue, nid da vins, 
clôt. — Masson, md de vins, vérif. — fil-
liez, md de vins Tenant hôtel garni, synd.— 
Detuncy, parqueleur, id. — Meriguet (ils, 
entrep. de mécaniques, id. 

UNE HEURE : Bilbille fils, md de papiers, id. 
— Dlle Marlin, fab. de corsets et lingère, 
id. — Verney, lab. de rubans et serrurier, 

•d 
TROIS HEURES : Seveslre fils et C c , fab. de 

papiers peints, rem. à huitaine. — Seves-
lre fils, personnellement, conc. — Rouma-
gnac, bijoutier, id. — Bourdon ainé, mi-
roitier, clôt. 

)ilaur*e 6 J ritUet 

i" C. 
ê 

ht. pl. bas d«c. 

5 0|0 compt.. 121 60 iii 05 !21 60 121 65 

—Fin courant 121 65 tïi 8t 121 65 121 65 

3 (qu compt.. 83 35 83 35 83 15 83 20 

—Fin courant 83 45 83 45 83 30 30 

Emp. 1814.... — ~ — — — — — — 

— Fin courant 
Napl. Roths. c. 103 - 103 — 103 — 103 -
—Fin couraul 

PRIM . Fin courant. Fin prochain, j f. C 

 id. 1 » 

122 5 121 80 122 10 122 35 d. » 50 

3 010 1 J. 1 » 

' 84 60 — — 1 - - Id. » 59 

- - . ~- -■■-"•>-"> „uuc i,7a IIKII ua m: 

. riphag'ie, faub. Montmartre, 01, syndic 
i la faillite (N" 6168 du gr.): 

Du sieur BITTERL1N fils, éditeur, rue 
Neuve-St-Auguslin , 10, enlre les mains de 
M. Tiphsgue, laub. Montmartre, 61, syndic 
ue la faillite (N» 606a du gr. ■; 

Pour, en conformité dt l'article 4
9

3 de lu 

loi du a« mai 18J8, cire procédé à la réri 

ficalton des créances, qui commentera immé 

dialemenl après l'expiration de ce délai. 

SéparattoMS <3<B Coa'gjst 

Le ôojtlin : Jugement qui prononce sépara-
tion de biens entre Jeanne-Virginie L'RI-
CI1ARD et Etienne Félix DUPONi.HEL, sans 
profession, rue d'Enfer-Saint-Michel, 52. 

Desgrangf s avoué. 

Le 9 juin : Jugement qui prononce sépara-
tion de corps et de biens entre Aimée-Aiha-
lie SAINT-LAURENT et Claude-Ferdinand 
DELAI ORGE, rue Frochol, 1. 

Enne avoué. 

iSén'èsrt BtiiininntioiiK. 

MM les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur DURAND, boulanger è La 
Chapelle, sont invités à se rendre, le il 
juillet a 1 heure l|), palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des l'ailli'es 
pour prendre part a une délibération dans 
I intérêt de la masse de ladite faillite (N» 5256 
du gr.). 

Elude de M" MARTIN-LEROÏ , agréé, rue Traî-
née-Sàiiit-Eustacne, 17. 

D 'un acte sous signatures privées, fait dou-

KEDDITION DE COMPTES. 

MM les créanciers composant l'union de 

Jf. le juge-commissaire, aux vérification «' j '?
A

,.
A

, . J, ,'!u S|eur BRETON, lab. d'oritemen 
affirmation de leurs chances:j 

NOTA . Les fiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes 

CONCORDATS. 

Du sieur RF.NOIST, bonnetier, faub. Saint-

IIEP . Du comp. à fin de m 

010.. 
3 0|0.. 
limpr. 
Naples 

15 
20 

» , » 

D'un m. à l'autre. 

d ég ise, rue de Par.ulis. 6, sont invilés a 
rendre, le u juillet à 3 heures précises, 
au palais du Tubunal de commerce, sali; 
des assemblées des faillites, pour, conformé-
ment a l'article 537 de la loi du 28 mai 1838 

entendre le compte delioilif qui sera rendu 
par les syndics, tfe débattre, lo clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge de leurs ronc-
ions et donner leur avis sur l'excusabililé du 

1 lailli ( N» 5U54 du g
r

.)_ 

Du 3 ji i let. 

Mme Clerc, 45 ans, faub. Sl-IIonoré, 7t. -
M. Delagarde, 18 ans, rue Sainl-Tbomas-du 
Louvre, 26. — M. le baron Danlhouari, 21 

ans rue de la Mad-leine, 41. — M. Isertinol 
59 ans, rue Monlhabor, 34. — Mme veuv 
Prud'homme, 80 ans, rue Coquenard, 28. — 
M. Mougnard, 56 ans, rue de la Boule Rougi 
24. - M. Durnay, 28 ans, rue Nolre-Dann 
de-Lorelle, 19. — Mme Masson, 23 ans, rm 
Frochol, 44. - M. Crallel, 57 ans, rue Tire 
chappe, 9. — Mme Franc, 57 ans, ru d» 1 

Bondy, 30. — M. Lindereux, 31 ans, rue de 
Bretagne, 8. — M. Bonnard, 47 ans, rue Cha-
pon, 2. - M Boui lier, 63 ans, rue d'Orléans 
7. — MmeOttiz, Si ans, rue Sl-Atlianase, Il ' 
— M. Barron, 57 ans, rue de Seine, 7i. — M. 
Cleuwork, 13 ans, rue St-Dominique, 158. — 
M. l'ignen I, it ans, rue du Regard, n. — M. 
Lemonnier, 40 ans, rue du Plaire 3. — Mme 
Lieris, 52 ans, rue de l'Epéc de-Bois, n. 

Du 4 juillet. 

Mme Redon, 32 ans, rue Duphot, 21.— 

M. Ueurleloup, 41 ans, rue Neuve de .Luxem-
bourg, 27. - M. Roux, 21 ans, rue St-Nico-
las, 68. — M. Wonsoh, 17 ans, rue Monsigny 

8. —M. Vidal, 22 ans. rue de Valois- Palais-
Royal. 19. Mme veuve Dianl, 56 ans, ruo 
du Delta projelés, 3. — M. Ilalenluil, 43 ans, 
passage Saulnler, 16. - M . Muher, 13 ans, 
rue du Gros-Chenet, 19. — M. Cornet, H7 
ans.rue thibautodé, 11. — Mme Bonnard, 
20 ans, rue Néuve-Saint-Marlln, 28 1. — Mlle 
Flamant, 19 ans, rue Regrallière, 18. — Mme 
Debrun, 46 ans, rue du Bac, 103 

4 i|2 0j0 — 
4 0|0 107 
B. du T. — 

Banque S460 
Renie de la V, — 
Obiig. d» 
Caisse hyp.... 
~ Oblig 
A. Gouin 
Ganneron 
Ilânq. navre. 

— Lille.. 
Gr. Combo.. 
- Obllg 
— d° nouv .. 
La Chazolle.. 
Haute-Loire. 

1355 • 
4S5 ■ 

1200 
1145 

106 50 

4 Canaux.... 
—jouis 
Can. Bourg.. 
—jouiss 
Can. Somb... 
Lins Maberly 700 -
— Pont-Remy 
Union liniére 
Fil.Rouenn.. 
I.insFrevant. 
Soc. des Ann. 
Forg.-Aveyr. 

1 — d'Allais. 
ZincV. Mont. 6100 -
— Nouv. M.. — 
Fer. galv 
Monc.-S.-S... — — 

. iDetle acl. 
s : - diff. 
ffl — pass. 
5- Ane diff. 
- 30 |'i 1841 

t'.mp. Rom.. 
l 'iemonl 
Portugal 
Haïti 

Autriche (L) 

FONDS ETRANGERS. 

;5 0|0I840 
— 1S12.. 

e 14 112 010. 

g. la 010..... 
i -B 2 1|2 019 -
•3, Banque.. — 

! oa I — 1841. — 

,Soc. gén. 1795 

I — reun. — 
— 2 i\2 lioil... — 

100 3|8 
1222 50 

101 — 
102 112 
100 II» 

CHEMINS DE FER. 

St-Germain.. 
—Emprunt... 
— d"l842.... 
Vers, droite. 
— Oblig 
— d" 1843.... 
— Gauche... 
Rouen 
— Oblig 
Rouen-Havre 
— Oblig 
Orléans 
—jouiss. 1816 

Emprunt 
Orl. à Vierz. 
— A Bord. . 
Paris a Ly on. 

C du Nord... 
— — 
— — Slrasb.- Bile. 

4 1 0 — 
Paris-Strasb. 

1100 — Mulh. a Th.., 
260 — Marseille 

1015 — Montpellier.. 

990 — Bord, à la T. 
_ — 

1120 - Am. à Bout. 

1270 — Monlereau ... 
Tours Nantes 

1215 — Andrcnieux.. 

641 25 
675 — 
127 50 Napl.-CasU. 

215 — 

487 5" 

890 -

415 -

505 -
410 " 

505 -

BRETON. 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Rt^ur^rane di^ceiitimes, 

Juin I84G. J3 IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE JSEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 35. 

Pour légalisation la signature A. GUYOT, 

le maire du 2* arrondissement» 


